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Résumé 

 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ όtttύ ǎǳǎŎƛǘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜΦ [Ω;ǘŀǘ ǎŜ Řƻƛǘ 

de veiller à la protection des personnes vulnérables qui y sont exposées. Pour ces raisons, les ministres en 

charge ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞ ŀǳ /onseil GŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩEnvironnement et du 

Développement Durable (CGEDD)Σ Ł ƭΩLnspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) et au Conseil Général 

ŘŜ ƭΩAƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩAgriculture et des Espaces Ruraux (CGAAER) une mission conjointe pour évaluer le 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΣ ŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŀ 

décision quant aux mesures à prendre, et faire des propositions pour la protection des riverains de parcelles 

traitées dans le cadre de la loi EGALIM. 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ 60 entretiens avec un grand 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Υ ŀƎŜƴŎŜǎ et établissements dans le domaine de la santé, de la recherche, syndicats 

agricoles, organisations professionnelles agricoles et non agricoles, syndicats industriels, associations de 

riverains et environnementales, élus locaux, gendarmerie et police, administrations centrales et services 

déconcentrés. La mission a aiƴǎƛ ŜƴǘŜƴŘǳ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩŀƴȄƛŞǘŞ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ qui 

subissent des réactions hostiles. 

La mission a examiné la possibilité ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ 

ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛon des personnes. Il apparaît que les enquêtes achevées ne permettent 

Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻǎŞŜǎΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƻǳ Ŝƴ 

ǇǊƻƧŜǘΦ aŀƛǎ ƭŜǳǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳǎ ŀǾŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ŝǘ ƛƭ ƴΩest pas garanti que leurs 

conclusions permettent ŘΩŀǊōƛǘǊŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜΦ tƻǳǊ mener son analyse et pour formuler ses 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ōŀǎŞŜ notamment sur ses entretiens avec 

les experts et sur le prolongement à donner aux dispositions prévues par le plan ECOPHYTO 2+. 

En lien avec les obligations européennes pour la protection des personnes exposées aux PPP, les 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ǊŞƎǳƭŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ Řǳ ƭégislateur de 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ όƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŜǎ1) par des obligations de moyens de plus en plus 

précises. Mais ces textes apparaissent complexes, enchevêtrés et peu lisibles. Au regard du cadre européen 

qui vise une réduction des risques et des effets sur la santé humaine, la mission formule des 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

cités dans ces textes. 

La protection des établissements hébergeant des personnes vǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 253-7-1 

du code rural et de la pêche maritime et repose sur des arrêtés préfectoraux. Ces arrêtés ont été pris sur la 

ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5irection Générale ŘŜ ƭΩAlimentation (DGAL) en 2016. Hormis les Landes et les 

DOM, tous les départements ont publié un arrêté préfectoral ou sont sur le point de le faire. Les arrêtés 

ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture 

et de la Forêt (DRAAF). Ils ont été pris sans réelle concertation en dehors de la période légale de consultation 

ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀōǎŜƴǘŜΦ La mission présente une typologie de ces arrêtés qui apparaissent 

relativement hétérogènes. Mais cette hétérogénéité est faiblement liée aux particularités locales. Sur le 

ŦƻƴŘΣ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ƴŜ ǎΩŞŎŀǊǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 5D![. Mais ils en font une 

ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭƛǎǘŜΣ ǎŀƴǎ ŎƻƳōƛƴŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ du 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭŜ 

 

1 [ŀ ŘŞǊƛǾŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ǘǊŀƛǘŞŜΦ 
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contenu des arrêtés préfectoraux pour la protection des établissements. Cette circulaire fixera les distances 

minimales de non traitement (dont une ZNT systématique dΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ 5 m sans dérogation), la combinaison 

des mesures de protection, un élargissement de la liste des établissements sensibles et des obligations 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΦ 

Le volet phytosanitaire de la loi EGALIM met en place à partir du 1er janvier 2020 un dispositif spécifique de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 5Ŝǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ŘŞƧŁ à un niveau 

très local, départemental ou régional. La mission a pris note des effets positifs de ces démarches pour la 

ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳǳǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǇŀƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

expérience, la mission formule une recommandation concernant ƭΩŜƴǘŞǊƛƴŜƳŜƴǘ par le préfet des chartes 

départementales, sur la base de critères dŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La 

(mesures allant au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

et de règlement des différends, signataires des chartes).  

Un sujet récurrent esǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

agriculteurs, les maires des communes et les riverains avant et au moment des traitements phytosanitaires. 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭǎ de particuliers sur les pratiques agricoles observées, 

le faible nombre de dérives de PPP effectives parmi les signalements enregistrés, et la difficulté pour les 

acteurs concernés de trouver les bons interlocuteurs. 9ƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ Řǳ modèle du dispositif PhytoSignal de 

bƻǳǾŜƭƭŜ !ǉǳƛǘŀƛƴŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ Ł ǘƻǳǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 

personnes, et les analyser. Ce dispositif serait placé au sein des ARS, chargées de centraliser les 

signalements. Après examen, elles informeront les autres acteurs, en particulier les DRAAF, sur les dérives 

avérées en vue de la réalisation de contrôles. 

Outre les suites à donner aux déclarations de dérives, la mission suggère dans le pilotage des inspections 

programmables des DRAAF de donner une plus grande priorité aux exploitations situées près des lieux 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊǎΦ 5Ŝs mesures sont 

présentées pour rendre vérifiables a posteriori le respect des distances de non traitement. 

La mission propose de mobiliser les moyens pour faire des parcelles proches des zones habitées et des 

établissements sensibles une priorité et un terǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

risques. Il est préconisé dans ces zones sensibles de : 

¶ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Υ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ 

implantation de variétés résistantes2, produits de ōƛƻŎƻƴǘǊƾƭŜΣ Ǌƻōƻǘǎ ŘŞǎƘŜǊōŜǳǊǎΧ 

¶ supprimer dans les itinéraires techniques agricoles3 les substances actives préoccupantes pour la 

santé : interdiction des produits cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques (CMR) et des 

perturbateurs endocriniens (PE) pour lesquelles existent des substitutions, imposer un conseil 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΧ 

¶ moderniser le parc des pulvérisateurs, développer leur réglage, leur contrôle et les bonnes 

pratiques de pulvérisation, interdire immédiatement la vente des pulvérisateurs présentant le plus 

 

2 Les variétés résistantes de plantes ont été sélectionnées pour présenter des mécanismes de défense contre les agents pathogènes 

qui réduisent fortement leur croissance sur le végétal ou dans celui-ci. 

3 [ΩƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ Ŏombinaison logique et ordonnée de pratiques agricoles pour conduire une 

ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞΦ /Ŝǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǾŀǊƛŞǘŞǎΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ ǎƻƭΣ ƭŜ ǎŜƳƛǎ ƻǳ ƭΩƛƳǇƭantation, la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛrrigation, la récolte, etc. 
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de risque de dérive et mettre fin avec un dispositif ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ à leur utilisation près des 

zones sensibles ; 

¶ réduire les quantités de produits appliqués pour réduire les dérives : implantation de cultures plus 

faiblement consommatrices en intrants, 30 ллл ŦŜǊƳŜǎ 59tI¸Χ 

¶ déployer les obstacles physiques aux dérives : haies, filets, adjuvants, mener des expérimentations 

ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Les leviers pour financer ces mesures sont examinés. La mission propose de donner la priorité aux 

exploitants situés dans ces zones pour les financements nationaux, et de défendre cette logique de zones 

sensibles Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ t!/Φ 9ƭƭŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ŘΩŞƭŀǊƎir et de renforcer les actions éligibles aux aides 

financières pour englober davantage de moyens de réduction des dérives. 

Dans une logique ensemblière, les démarches de type plans alimentaires territoriaux, circuits courts et 

production locale doivent soutenir financièrement les actions permettant de réduire les dérives dans les 

zones périurbaines. En lien avec la profession agricole et les associations, la prise en compte dans les 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŞǾƛǘŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀƴts ou personnes vulnérables 

Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΦ [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ {LD ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 

localiser les zones sensibles est souligné. 

Enfin, trois scénarios sont proposés ŀŦƛƴ ŘΩaider à la prise de décision. Quel que soit le scénario retenu, 

ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝƴ ǳƴƛǾŜǊǎ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ étant difficile 

Ł ŞǾŀƭǳŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ 

stratŞƎƛŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ-connaissance de la distribution 

de ces risques sur la prise de décision, en particulier concernant ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ 
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Liste des recommandations  

regroupées par type ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

 
 

 

 

SIMPLIFIER ET RENDRE COHÉRENTS 

R1. {ƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ό9-PHY), ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

alternatifs aux produits de synthèse, et aux listes de substances actives et produits préoccupants. 

R2. Harmoniser dans les articles du code rural et de la pêche maritime les catégories de produits 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

R3. Simplifier la réglementation et ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜ 

domaine géré en interministériel. 

RENFORCER LA SÉCURITÉ 

R4. Adresser aux préfets une circulaire interministérielle recommandant une distance minimale 

de non-traitement sans aucune dérogation possible à proximité des établissements hébergeant 

les personnes vulnérables et des instructions complémentaires plus protectrices quant aux 

dispositions des arrêtés. 

CONTRÔLER 

R5. Renforcer les moyens administratifs et juridiques des DRAAF-SRAL afin de leur permettre 

ŘΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ missions de contrôle. 

RENDRE CRÉDIBLES LES CHARTES DÉPARTEMENTALES 

R6. tǊŞǾƻƛǊ ƭΩŜƴǘŞǊƛƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 

ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![LaΦ 

R7. LƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴΣ Ł ŞƭŀǊƎƛǊ 

ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ttt Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘŀōƛǘŞŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

R8. tǊŞǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уо-III de la loi EGALIM un bilan à trois ans de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄΦ 

R9. Prévoir et organiser dans les chartes ou les arrêtés préfectoraux des moyens simples 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ 

périodes de traitement de PPP. 

 



 

10 / 82 
 

 

GÉRER LES DÉCLARATIONS DE DÉRIVES 

R10. Organiser au niveau régional sur tout le territoire un guichet unique de recueil des 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜǎ ŘŜ ttt Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

PhytoSignal en Nouvelle Aquitaine. Relier ces guichets uniques au dispositif de 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎƻǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{Φ 

FAIRE DES ZONES SENSIBLES UNE PRIORITÉ 

R12. Faire des parcelles proches des zones sensibles une priorité pour la réduction des risques de 

dérive : stimuler les alternatives aux produits de synthèse, supprimer les substances actives 

préoccupantes pour la santé, moderniser le parc de pulvérisateurs, réduire les quantités de 

produits, déployer les obstacles physiques aux dérives. 

R13. Examiner les moyens d'attribuer les aides et les actions à conduire contre les dérives en 

priorité vers les exploitations situées dans les zones sensibles (PAC, financements nationaux), 

élargir les actions éligibles à ces aides et sensibiliser les financeurs à ces enjeux. 

FACILITER LôEXPLOITATION DES DONNÉES 

R11. tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀǳȄ 

ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄ tttΦ 

;ǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ р Ł мл ans minimum. 

R14. Utiliser les SIG dans les DRAAF afin de : 

¶ cartographier les zones riveraines selon les enjeux ; 

¶ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ōonnes pratiques agricoles 

(protection intégrée). 

 
 
  



 

11 / 82 
 

Introduction  

En application Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛŞ ƭŜ нр ŀǾǊƛƭ нлмуΣ ƭŜ /D955Σ 
ƭΩLD!{ Ŝǘ ƭŜ /D!!9w ƻƴǘ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛǎ ƭŜ о ŀƻǶǘ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des arrêtés préfectoraux réglementant ƭΩǳǘƛƭƛǎŀtion des produits phytopharmaceutiques à 
proximité des lieux et établissements accueillant des personnes vulnérablesΦ /ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
continuité du rapport CGAER-CGEDD-LD!{ ŘŜ нлмт ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ. 

Les objectifs formulés par la lettre de mission sont les suivants : 

- établir une typologie des arrêtés préfectoraux pris en application de l'art L.253-7-1 du CRPM ; 

- « ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ 
ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ » ; 

- « proposer, sur la base de cette évaluation, les améliorations qui seraient souhaitables, notamment 
les adaptations de la réglementation en vigueur ». 

LΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7-1 qui fixe les modalités réglementaires du dispositif de protection des établissements avec 
des personnes vulnérables a été introduit par la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt. Suite à la constatation de symptômes touchant de nombreux enfants dans une 
école en Gironde, et la mise en cause de traitements appliqués sur les vignes voisines, très médiatisées en 
2014, le législateur a souhaité renforcer la protection des établissements avec des personnes vulnérables. 

Plus récemment la loi EGALIM, promulguée le 30 octobre 2018 élargit le champ de mesures de protection 
Ŝƴ ƭΩŞǘŜƴŘŀƴǘ ŀǳȄ riverains dans son article 83. À la demande des commanditaires, la mission a intégré ce 
nouvel élément dans le périmètre de ses travaux. 

Les questions évaluatives posées ont conduit la mission à examiner tous les éléments composant le 
dispositif de manière à pouvoir apprécier au mieux sa qualité. Pour avoir une vision complète, la mission a 
ŦƻƴŘŞ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜs des acteurs rencontrés. Elle a conduit 
60 entretiens et rencontré environ 150 personnes. 

En premier lieu elle a réalisé ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ƳƛƴǳǘƛŜǳȄ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘŜȄǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŀ 
complexité du sujet est reflétée par le foisonnement de la réglementation aux différents niveaux : 
européen, national et régional ou départemental, avec un enchevêtrement de dispositifs, de définitions, de 
ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ ǊŜŎƻǳǇŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘΦ 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ différentes enquêtes ou études en cours pour mesurer ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
riverains aux produits phytopharmaceutiques. Leurs résultats sont attendus pour la fin 2019 et au-delà, sans 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ de protection. Ces 
incertitudes non levées sur les risques existants ne permettent pas de donner une réponse précise sur 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭe prolongement des mesures 
prévues dans le plan ECOPHYTO 2+, la mission a surtout recherché les bonnes pratiques permettant de 
ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΦ 

Par ailleurs, ǎƛ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ttt ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ƭŀ 
perception de risque, réel ou faussé, est bien présente sur le territoire et crée des tensions entre riverains 
et agriculteurs. Cette situation a été prise en compte en vue de retrouver des relations apaisées entre les 
parties prenantes, notamment par le biais des chartes départementales prévues par la loi EGALIM. 

Le cas des applicateurs professionnels dans les jardins, les espaces végétalisés et les infrastructures, opérant 
dans un contexte urbanisé dense, a été abordé. Toutefois, les particularités de ce ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
nécessitent une réflexion distincte, sans remettre en cause la cohérence avec les usages agricoles des 
produits de protection des plantes. 
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9ƴŦƛƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏǳƭǘures contre 
les bioagresseurs reste nécessaire à la protection de la santé publique. Un exemple récent vient le rappeler 
Υ ƭŜ ǊŀǇǇŜƭ ŘŜ ǎŀŎƘŜǘǎ ŘŜ ƘŀǊƛŎƻǘǎ ǎǳǊƎŜƭŞǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƎǊŀƛƴŜǎ ŘΩǳƴŜ Ǉƭŀnte hautement toxique (Datura stramonium). 
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1. La complexité  et le manque de lisibilité  du dispositif en rendent  

difficile la mise en  ĞÕÖÒÅ 

Le dispositif actuel de protection des personnes repose sur le Règlement CE 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, et sur la 

ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9 ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

pesticides compatible avec le développement durable. Ces textes sont Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ : 

ω le Livre 2 titre V du code rural et de la pêche maritime (CRPM) relatif à la protection des végétaux, 

en particulier le chapitre III sur la mise sur le marché et l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques ; 

ω la loi EGALIM adoptée le 2 octobre 2018, qui modifie l'article L253-8 du CRPM pour fixer des 

mesures relatives aux produits phytopharmaceutiques, notamment à l'égard de la protection des 

riverains ; 

ω les arrêtés pris aux niveaux national et départemental quant à l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques.  

Ces différents textes imposent des interdictions et des restrictions d'emploi des produits 

phytopharmaceutiques dans le but de protéger les personnes. Ils ont été élaborés au fil du temps et ont des 

logiques reposant sur des références différentes ce qui peut conduire à certaines redondances ou 

incohérences. Ces textes introduisent des distinctions qui intéressent :  

- soit l'applicateur des produits : professionnel (exploitant agricole, employé d'une entreprise agréée 

ƻǳ ŘϥǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴƻƴ ŀƎǊŞŞŜ όƳŀƛǊƛŜǎΣ {b/CΣ ƎƻƭŦǎΣ ǇŀǊŎǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊΧύ ƻǳ ƴƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

(particulier) ; 

- soit le propriétaire (public ς privé) du terrain traité qui effectue ou commande les traitements ; 

- soit les personnes exposées (applicateurs, ouvriers agricoles, groupes de personnes vulnérables, 

riverains, public, promeneurs) ; 

- soit le lieu : la parcelle traitée ou les zones à proximité de la parcelle traitée. 

 

1.1. Des définitions ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

 

1.1.1. La définition des pesticides et des produits phytopharmaceutiques (PPP) 

 

Le présent rapport emploie une série de termes spécifiques, dont les définitions sont précisées par la 

réglementation. Pour éviter toute ambiguïté, ces définitions vont être rappelées dans ce chapitre. 

[Ŝ Ƴƻǘ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ Ŝǎǘ ŜƳǇƭƻȅŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƻǳǊŀƴǘΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǾƻŎŀōƭŜ ǇƻƭȅǎŞƳƛǉǳŜΦ [ŀ 

définition retenue ici est celle l'article 3 de la directive 2009/128/CE pour une utilisation des pesticides 

compatible avec le développement durable : 

« !ǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ƻƴ ŜƴǘŜƴŘ ǇŀǊ ώΧϐ ζ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ η : 

a) un produit phytopharmaceutique au sens du règlement (CE) no 1107/2009 ; 

b) un produit biocide comme défini dans la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides. » 
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[ΩŀƴƴŜȄŜ о précise les différentes catégories de pesticides et leur articulation selon les réglementations 

communautaire et nationales. 

[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ rapport, sont définis par l'article 2 du règlement 

1107/2009 : 

« [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƭƛǾǊŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊΣ 

composés de substances actives, phytoprotecteurs ou synergistes, ou en contenant, et ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

usages suivants : 

a) protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou prévenir 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ-ci, sauf si ces produits sont censés être utilisés principalement pour des raisons 

ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉue pour la protection des végétaux ou des produits végétaux ; 

b) exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, telles les substances, autres que les 

substances nutritives, exerçant une action sur leur croissance ; 

c) assurer la conservation des produits végétaux, pour autant que ces substances ou produits ne 

ŦŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

conservateurs ; 

Řύ ŘŞǘǊǳƛǊŜ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ƻǳ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƎues à moins que 

ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ƻǳ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ; 

Ŝύ ŦǊŜƛƴŜǊ ƻǳ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƎǳŜǎ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ 

ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ƻǳ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ protéger les végétaux. 

Ces produits sont dénommés « produits phytopharmaceutiques ». » 

Les produits phytopharmaceutiques sont souvent désignés par leur fonction : insecticides, fongicides, 

herbicides, acaricides, nématicides, rodenticides, taupicides, défanants, stimulateurs de défense des 

plantes, substances de croissance, etc. Ils peuvent être aussi désignés par leur nature : produit de synthèse, 

produit de biocontrôle ou substances de base ; ou bien comme des produits utilisables en agriculture 

biologiqueΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ с sur les produits alternatifs aux produits de synthèse précise les définitions 

correspondantes. 

Le rapport recourt ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ммлтκнллф : 

¶ « substances : les éléments chimiques et ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ƻǳ 
ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜ ƛƳǇǳǊŜǘŞ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŞŘŞ 
de fabrication » ; 

¶ « substance préoccupante : toute substance intrinsèquement capable de provoquer un effet néfaste 
ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘŜƴǳŜ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ 
phytopharmaceutique à une concentration suffisante pour risquer de provoquer un tel effet. » Le 
rapport IGAS-CGEDD-/D!!9w ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт ǎǳǊ ƭΩǳtilisation des produits 
phytopharmaceutiques examine ainsi une liste de substances préoccupantes. 

¶ « préparations : les mélanges ou les solutions composés de deux ou plusieurs substances destinés à 
être utilisés comme produits phytopharmaceutiques ou adjuvants »; 

¶ « mise sur le marché Υ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ƻǳ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴΣ Ł ǘƛǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘ ƻǳ ƻƴŞǊŜǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 
vente, la distribution et les autres formes de cession proprement dites, sauf la restitution au vendeur 
précédent. La mise en libre pratique sur le territoire de la Communauté constitue une mise sur le 
marché au sens du présent règlement; 

¶ « ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ : acte administratif ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ 
sur son territoire. » 
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Tableau des différentes catégories de produits utilisés en zone agricole ou non agricole 

 

 

Source : Ministère de la transition écologique et solidaireΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ  

 

Les substances qui entrent dans la composition des produits phytopharmaceutiques sont également 

utilisées pour la fabrication de nombreux autres produits qui composent la catégorie des pesticides. Aussi 

ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ 

sur la santé, sont-elles rendues très complexes et leurs résultats difficiles à analyser. 

EƴŦƛƴΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ όŎŦΦ ƭΩŀƴƴŜȄŜ р sur les 

substances actives dans les produits biocides) ǇŀǊŦƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ pour des 

usages domestiques : biphenthrine, brodifacoum, carbendazime, chloralose, chlorophacinone, difenacoum, 

diuron, fipronil, imidaclopride, métam-sodium, monolinuron, perméthrine, terbuthryne, thiacloprid, 

ǘƘƛŀƳŜǘƘƻȄŀƳΣ ȊƛƴŝōŜΧ 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{ pour 

évaluer et maîtriser les risques liés aux produits biocides présents dans les différents compartiments : 

ŎƻǎƳŞǘƛǉǳŜǎΣ ŀƛǊ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǾşǘŜƳŜƴǘǎΣ ǇŜƛƴǘǳǊŜǎΣ ƧƻǳŜǘǎΣ ƳŜǳōƭŜǎΧ 
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1.1.2. ¦ƴŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ aux listes de produits 

LΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜs à proximité des établissements hébergeant des personnes 

ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7-1 du code rural et de la pêche maritime 

(détaillées plus loin dans le rapport). 

Mais il est précisé que ces exigences ne concernent pas les « produits à faible risque ou dont le classement 

ne présente que certaines phrases de risque4 déterminées par l'autorité administrative ». Selon le règlement 

1107/2009 (art. 47), un produit « à faible risque » doit satisfaire les conditions suivantes :  

- des mesurŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴŜ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 

évaluation des risques ; 

- lŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎΣ ǇƘȅǘƻǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǎȅƴŜǊƎƛǎǘŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ 

approuvés ;  

- il ne contient pas de substance préoccupante ;  

- il est suffisamment efficace ; 

- il ne provoque pas de souffrances ou de douleurs inacceptables chez les vertébrés à combattre ; 

- ses coformulants sont acceptables όƴŜ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ LLL Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘύΦ  

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ όŎŦΦ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 6 sur les produits alternatifs aux 

produits de synthèse) : 

¶ la liste des substances actives à faible risque est courteΣ Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ 

données « Pesticides η ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 9ƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмфΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜ мо 

substances, essentiellement des souches de micro-organismes utilisés en lutte biologique.  

¶ la liste des produits phytopharmŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŀǳ ǎŜƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ммлтκнллф ƴΩŜǎǘ 

accessible par la base de données E-tI¸ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǉǳΩŜƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ǇƘǊŀǎŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŞǾƻǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7-м Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻduits comme 

ǎΩƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ ζ à faible risque η ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ мл ƳŀǊǎ нлмс : « les produits 

sont utilisables comme les produits à « faible risque » si leur étiquette comporte exclusivement une ou 

plusieurs des phrases de risques suivantes : R50, R51, R52, R53, R54, R55, R56, R57, R58, R59 ou une ou 

plusieurs des mentions de danger suivantes : H400, H410, H411, H412, H413, EUH059 ». 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ǇƘǊŀǎŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ pour les non spécialistes, 

ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇŜǳ ƭƛǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ мл 

mars 20165 ne donne pas la signification des sigles Τ ƛƭ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ ф ƴƻǾŜƳōǊŜ нллп6, 

ǉǳƛΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс Řǳ ǘƛǘǊŜ ±LLL ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜΣ ǊŜƴǾƻƛŜ ƭǳƛ-même à deux textes :  

- ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ мффп όŘƻƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀōǊƻƎŞŜǎΧύ ; 

 

4 Les phrases de risques définissent la nature des risques particuliers attribués aux substances et préparations dangereuses. Elles 

sont normalisées par la réglementation, et elles peuvent porter sur les risques physiques (incenŘƛŜΣ ŜȄǇƭƻǎƛƻƴΧύΣ ƻǳ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

5 https:/www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032259611&categorieLien=id 

6  définissant les critères de classification et les conditions d'étiquetage et d'emballage des préparations dangereuses et transposant 

la directive 1999/45/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 1999, concernant le rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, à l'emballage et à l'étiquetage des préparations 

dangereuses (https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005872402) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032259611&categorieLien=id
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- ƭΩŀƴƴŜȄŜ ±L  ǇŀǊǘƛŜ оΣ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ƴϲ мнтн κ нллу ǇƻǊǘŀƴǘ sur la classification et étiquetage 

harmonisés pour certaines substances dangereuses : la liste des mentions de danger H sont 

présentées dans une partie 1.1.2.1.2 Codes des mentions de danger en page 451 et le tableau 

présentant la liste des classifications et des étiquetages harmonisés des substances dangereuses 

figure ensuite, de la page 460 à la page 2014. 

 

De façon plus générale, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ όǊƛǾŜǊŀƛƴǎΣ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦύ peut aussi avoir 

ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ǎƛƳǇƭŜ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ cancérigènes, mutagènes, 

reprotoxiques (CMR) et perturbateurs endocriniens (PE). 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ les personnes cherchant à mettre en 

ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ L.253-7 et L.253-

8 III du CRPM. Ces dispositions conduisent à chercher les listes de produits de biocontrôle, de produits à 

faible risque, de produits composés uniquement de substances de base, et de produits autorisés en 

agriculture biologique (cf. ƭΩŀƴƴŜȄŜ 4 sur les dérogations aux interdictions d'emploi et aux restrictions 

d'usage dans les lieux fréquentés par le public, les enfants et les lieux d'habitation). 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŀ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 

impératif pour améliorer le fonctionnement du dispositif. Pour pallier ces difficultés, la mission propose de 

recourir à la base de données E-tI¸ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ ŎŜ qui présente plusieurs avantages :  

- éviter des surcoûts en ǎΩappuyant sur un outil existant, géré par des spécialistes aptes à mettre à la portée 

du public les données utiles ;  

- réduire ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩ9-PHY est une extraction 

ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

 

R1. {ƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ό9-PHY), ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ǎǳōstances actives et produits 
alternatifs aux produits de synthèse, et aux listes de substances actives et produits préoccupants. 

 

La base de données E-tI¸ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 

autorisés en France, doit ainsi permettre un accès immédiat aux listes de produits bénéficiant de 

dérogations aux interdictions et restrictions fixés par les articles L.253-7, L.253-7-1 et L.253-8 III du code 

rural et de la pêche maritime. 

Plutôt que de passer par des critères de ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǊ Řŝǎ ƭŀ ǇŀƎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ 

vers les listes de : 

¶ produits de biocontrôle ; 

¶ produits à faible risque ; 

¶ produits composés uniquement de substances de base ; 

¶ produits autorisés en agriculture biologique. 

De même, des liens directs doivent donner les listes de : 

¶ substances actives classées CMR ou perturbateur endocrinien ; 

¶ substances préoccupantes ; 

¶ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀȅŀƴǘ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ǘƻȄƛŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7-1 ; 

¶ classes de dangers en les décodant. 
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1.1.3. Personnes vulnérables, personnes présentes, résidents, riverains : des 

notions à préciser 

Les groupes vulnérables ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ммлтκнллф : « des personnes nécessitant une 

ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩévaluation des effets aigus et chroniques des produits 

phytopharmaceutiques sur la santé. Font partie de ces groupes les femmes enceintes et les femmes 

allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et habitants fortement 

exposés aux pesticides sur le long terme ». 

Dans le cadre des procédures de délivrance des autorisations de mise sur le marché des produits 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞŜ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ Řǳ ƎǳƛŘŜ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ7  ŘŜ ƭΩ9C{!8 . [ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŞŎǊƛǘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ŘŜǎ 

travailleurs agricoles, des personnes présentes et des résidents, pour les enfants et pour les adultes. 

[Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ммлтκнллфΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩŜŦŦŜǘ ƴŞŦŀǎǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

ŞǾŀƭǳŞŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŞŜ Ł ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻȄƛŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ {ƛ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

conforme à cette valŜǳǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜΦ 

Parmi les personnes exposées, les personnes présentes et les résidents sont définis comme suit dans le 

ƎǳƛŘŜ ŘŜ ƭΩ9C{! : 

¶ « Bystanders are: persons who could be located within or directly adjacent to the area where PPP 
pplication or treatment is in process or has recently been completed; whose presence is quite 
incidental and unrelated to work involving PPPs, but whose position might lead them to be exposed 
during a short period of time (acute exposure); and who take no action to avoid or control exposure. 

¶ Residents are: persons who live, work or attend school or any other institution adjacent to an area 
that is or has been treated with a PPP; whose presence is quite incidental and unrelated to work 
involving PPPs but whose position might lead them to be exposed; who take no action to avoid or 
control exposure; and who might be in the location for up to 24 hours per day (longer term 
exposure).» 

La traduction proposée est la suivante : 

¶ les personnes présentes sont des personnes qui pourraient se trouver à l'intérieur ou à proximité 
immédiate de la zone où l'application ou le traitement avec des produits phytopharmaceutiques est 
en cours ou a été récemment terminé ; dont la présence est assez fortuite et sans rapport avec des 
travaux impliquant des produits phytopharmaceutiques, mais dont la position pourrait les exposer 
pendant une courte période (exposition aiguë) ; et qui ne prennent aucune mesure pour éviter ou 
contrôler l'exposition. 

¶ les résidents sont des personnes qui vivent, travaillent ou fréquentent l'école ou toute autre 
institution adjacente à une zone qui est ou a été traitée avec un produit phytopharmaceutique ; 
dont la présence est assez fortuite et sans rapport avec le travail impliquant des produits 
phytopharmaceutiques mais dont la position pourrait les exposer ; qui ne prennent aucune mesure 
pour éviter ou contrôler l'exposition ; et qui pourraient être sur les lieux jusqu'à 24 heures par jour 
(exposition à long terme). 

 

7 Guidance on the assessment of exposure of operators, workers, residents and bystanders in risk assessment for plant protection 

products. European Food Safety Authority. EFSA Journal 2014;12(10):3874. 24 April 2015. 

8 EFSA : European Food Safety Authority ς Autorité européenne de sécurité des aliments. 
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Dans le présent rapport, le terme de riverains est employé pour désigner les personnes habitant des lieux 

ǎƛǘǳŞǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уо ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La :  

« ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜs zones attenantes aux bâtiments habités 

Ŝǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ƴƻƴ ōŃǘƛŜǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƎǳšǎ Ł ŎŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ Ł ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

protection des personnes habitant ces lieux. » 

Toutefois, le Comité de suivi des autorisations de mise sur le marché ŘŜ ƭΩ!b{9{ (CSAMM), dans son procès-

verbal des réunions des 19 et 20 septembre 2018 souligne : 

« [Ŝ /{!aa ŀ ŘΩŀōƻǊŘ ƴƻǘŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ζ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ η ǇŀǊ 

ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΦ [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǾŜǊŀƛƴ Ŝǎǘ ŦƭƻǳŜ ŀu plan juridique. La notion de résident est précise mais recouvre 

ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŞŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΦ ώΧϐ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘŜ 

« personnes présentes » et de résidents ainsi que de riverains sont inséparables de celle « ŘΩŜǎǇŀŎŜ 

concerné », ce qui peut poser des problèmes de droit. ώΧϐ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŀǘǊŜ Ŏŀǎ 

en fonction de la présence réelle ou probable de personnes en proximité de traitements : 

¶ Zones de résidence publique de personnes avec présence permanente (écoles, EHPAD, hƾǇƛǘŀǳȄΧύ ; 

¶ ½ƻƴŜǎ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ όǇŀǾƛƭƭƻƴǎΣ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ȊƻƴŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎΧύ ŀǾŜŎ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ; 

¶ Chemins et sentiers privés avec présence non autorisée ; 

¶ Passages privés avec autorisation ou droit de passage. » 

9ƴ ƳŀǊǎ нлмфΣ ƭΩ!b{9{ ŀ ƛƴŘƛǉǳŞ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Υ ζ pas de définition à ce stade : nécessité de disposer du 

ŎŀŘǊŀƎŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ όƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΧύΦ » 

Les définitions des riverains et des autres personnes exposées doivent donc être clarifiées et précisées, 

notamment dans la perspective de conflits judiciarisés. Ainsi, les services juridiques de la SNCF9 estiment 

que la notion de « bâtiments habités η ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŘΩŀutres 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴƻǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻŎƘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩǳƴŜ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜƴǾƻȅŜǊ ƻǳ 

Řƻƴǘ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜǊ : 

¶ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ; 

¶ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛtation (art. R. 111-1-1).10 

 

1.2. Une réglementation nationale à simplifier et à compléter  

1.2.1. Un cadre européen qui vise une réduction des risques et des effets des 

pesticides sur la santé humaine  

Lŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9 ƛƴǎǘŀǳǊŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ communautaire pour parvenir à une utilisation des 

pesticides compatible avec le développement durable. Elle impose aux États-membres de veiller à ce que 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎƻƛǘ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜ ƻǳ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ. Des mesures 

 

9 SNCF Réseau utilise des herbicides pour le désherbage des voies ferrées et des pistes latérales pour des raisons de sécurité 

ferroviaire et des personnes (personnels et voyageurs). 

10 Cf. Lien internet : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021048627&cidTexte=LEGITEXT000006074096&date

Texte=20130604 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021048627&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20130604
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021048627&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20130604
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ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ 

risque sont envisagées en premier lieu (art. 12).  

Les zones spécifiques en question sont notamment les zones utilisées par le grand public ou par des groupes 

vulnérables : entre autres, les parcs et les jardins publics, les terrains de sports et de loisirs, les terrains 

ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ ƧŜǳȄ ǇƻǳǊ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ proximité immédiate des établissements de soins. 

Ainsi, la réglementation européenne prévoit-elle clairement une réduction des risques et des effets de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΦ 9ƭƭŜ ŞǾƻǉǳŜ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ 

des mesures dans des lieux fréquentés par des personnes vulnérables ou vis-à-vis de personnes qui peuvent 

être exposées régulièrement aux pesticides. 

La directive 2009/128/CE prévoit en outre :  

¶ de parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable en réduisant 

les risques et les effets des pesticides sur la santé humaine, et en encourageant le recours à la lutte 

intégrée contre les ennemis des cultures et à des méthodes ou techniques de substitution, telles 

que les moyens non chimiques alternatifs (art.1) ; 

ω la possibilité pour les États-membǊŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ principe de précaution à la limitation ou à 

ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŀǊǘнύ ; 

ω ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǇƻǳǊ ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎΣ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

calendriers Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ 

contre les ennemis des cultures et de méthodes ou de techniques de substitution en vue de réduire 

ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ όŀǊǘ .4) ; 

ω la mise en place des mesures nécessaires pour informer le public et promouvoir et faciliter des 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ Ŝǘ 

équilibrées concernant les pesticides pour le grand public, notamment les risques et les éventuels 

ŜŦŦŜǘǎ ŀƛƎǳǎ Ŝǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

résultant de leur utilisation (art.7.1) ; 

ω ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘǎ aigus par des pesticides, 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 

groupes pouvant être exposés régulièrement aux pesticides, comme les utilisateurs, les travailleurs 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ όŀǊǘΦ тΦнύ. 

Par ailleurs, la directive interdit les traitements par aéronefs (art. 9). Des dérogations peuvent être délivrées 

dans deǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŜƴŎŀŘǊŞŜǎ όǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘΦ [Φнро-6 CRPM).  

 

1.2.2. ¦ƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ complétée avec de 

Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴs de moyens 

La préoccupation du législateur de protéger les personnes des dérives de produits phytopharmaceutiques 

est ancienne. Ainsi, l'arrêté du 25 février 1975 fixant les dispositions relatives à l'application des produits 

antiparasitaires à usage agricole précise les exigences suivantes : 

« Article 2 : Sans préjudice des dispositions prévues par les arrêtés pris en application du code de la santé 

publique, toutes précautions doivent être respectées par les utilisateurs pour éviter l'entraînement des 
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produits vers les lieux énumérés ci-dessous, quelle que soit l'évolution des conditions météorologiques 

durant les traitements : 

a) Habitations, parcs et jardins ; ώΧϐ 

       i) D'une façon générale, toutes propriétés et biens appartenant à des tiers. » 

Le point a) montre bien qu'il y avait dès 1975 une réglementation destinée à protéger les habitants riverains 

cités dans l'article 3 du règlement 1107/2009. Cet arrêté de 1975 a été abrogé par l'arrêté du 12 septembre 

2006 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques. La formulation est 

alors devenue : 

« Article 2 : Quelle que soit l'évolution des conditions météorologiques durant l'utilisation des produits, des 

ƳƻȅŜƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǳǊ ŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 

traitée. Les produits ne peuvent être utilisés en pulvérisation ou poudrage que si le vent a un degré d'intensité 

inférieur ou égal à 3 sur l'échelle de Beaufort. » 

La formulation est devenue plus globale, mais le sens est le même : tout moyen doit être utilisé pour éviter 

que le traitement ne se disperse au-delà de la zone traitée donc éviter la dérive vers les habitations 

riveraines. /Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ ŀ ŞǘŞ ŀōǊƻƎŞ ǇŀǊ ƭϥŀǊǊşǘŞ Řǳ п Ƴŀƛ нлмт ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des produits phytopharmaceutiques, dont l'article 2 reprend le texte ci-dessus au mot près11. 

aŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нллрΣ ƴŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƛǘ Ǉŀǎ complètement les objectifs de protection des personnes 

exposées. La réglementation a évolué pour compléter cette obligation de résultat (absence de dérive du 

traitement au-delà de la zone traitée12) par une obligation de moyens en imposant de plus en plus de 

mesures de protection : prise en compte de la vitesse du vent, mesures décrites par les arrêtés préfectoraux 

pour la protection des établissements, dispositions de la loi EGALIM envers les riverains avec des chartes 

départementales (cf. ci-dessous) 

1.2.3. Une réglementation nationale complexe et peu lisible qui néglige 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ du public prévue par la directive 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9 ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ 

avec : 

¶ lΩŀǊǘƛŎƭŜ [. 253-7 du CRPM qui prévoit que « όΧύ l'autorité administrative peut interdire ou encadrer 

l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans des zones particulières, et notamment : 

      1° Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 253-7-1, les zones utilisées par le grand public ou 

ǇŀǊ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ о Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ƴϲ ммлтκнллф Τ όΧύ ».  

¶ l'arrêté du 27 juin 2011 relatif à ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

L. 253-1 du CRPM dans des lieux fréquentés par le grand public ou des groupes de personnes 

vulnérables. Cet arrêté interdit ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-1 CRPM 

 

11 Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
12 Par convention, les termes habituellement utilisés (absence de dérive) le seront également dans le reste du 

rapport. 
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ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ, à l'exception des produits à faible risque ou 

ceux ne comportant que certaines phrases de risques [ici : ceux pouvant être toxiques pour les 

organismes aquatiques] : 

- dans tous les lieux extérieurs des établissements accueillant des enfants13 ; 

- à moins de 50 mètres des établissements de soins14 « sans que cette inteǊŘƛŎǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

au-delà de la limite foncière de ces derniers ». 

¶ l'article L. 253-7-1 du CRPM pour l'utilisation des mêmes produits phytopharmaceutiques dans et à 

proximité de ces mêmes lieux reprend ces interdictions de manière un peu différente que dans l'AM 

de 2011 ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ dans les espaces habituellement 

fréquentés par les enfants autour des écoles, garderies, et dans les espaces verts. À proximité des 

ƭƛŜǳȄ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎƛ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. Lorsque de 

telles mesures ne peuvent pas être mises en place, l'autorité administrative détermine une distance 

minimale adaptée en deçà de laquelle il est interdit d'utiliser ces produits à proximité de ces lieux : 

 « À l'exclusion des produits à faible risque ou dont le classement ne présente que certaines phrases 

de risque déterminées par l'autorité administrative : 

1° L'utilisation des produits mentionnés à l'article L. 253-1 est interdite dans les cours de récréation 

et espaces habituellement fréquentés par les élèves dans l'enceinte des établissements scolaires, 

dans les espaces habituellement fréquentés par les enfants dans l'enceinte des crèches, des haltes-

garderies et des centres de loisirs ainsi que dans les aires de jeux destinées aux enfants dans les 

parcs, jardins et espaces verts ouverts au public ; 

2° L'utilisation des produits mentionnés au même article L. 253-1 à proximité des lieux mentionnés 

au 1° du présent article ainsi qu'à proximité des centres hospitaliers et hôpitaux, des établissements 

de santé privés, des maisons de santé, des maisons de réadaptation fonctionnelle, des 

établissements qui accueillent ou hébergent des personnes âgées et des établissements qui 

accueillent des personnes adultes handicapées ou des personnes atteintes de pathologie grave est 

subordonnée à la mise en place de mesures de protection adaptées telles que des haies, des 

équipements pour le traitement ou des dates et horaires de traitement permettant d'éviter la 

présence de personnes vulnérables lors du traitement. Lorsque de telles mesures ne peuvent pas être 

mises en place, l'autorité administrative détermine une distance minimale adaptée en deçà de 

laquelle il est interdit d'utiliser ces produits à proximité de ces lieux. 

En cas de nouvelle construction d'un établissement mentionné au présent article à proximité 

d'exploitations agricoles, le porteur de projet prend en compte la nécessité de mettre en place des 

mesures de protection physique. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. » 

 

13 « ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜǎǇŀŎŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Τ ŜǎǇŀŎŜs 

ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŎǊŝŎƘŜǎΣ ŘŜǎ ƘŀƭǘŜǎ-garderies et des centres de loisirs ; aires de jeux 

destinées aux enfants dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public. » 

14 « centres hospitaliers et hôpitaux ; établissements de santé privés ; maisons de santé, maisons de réadaptation fonctionnelle ;  

établissements qui accueillent ou hébergent des personnes âgées ; établissements qui accueillent des personnes adultes 

handicapées ou des personnes atteintes de pathologie grave » 
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¶ par ailleurs, la loi « LABBÉ ηόLL ŘŜ ƭΩŀǊǘ [ нро-тύ Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ нт Ƨǳƛƴ нлмм ǾƛŜƴƴŜƴǘ 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŜȄŀƳƛƴŞǎ en annexe 13. 

¶ enfin, la loi EGALIM du 30 octobre 2018 prévoit des mesures de protection pour les personnes 

habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit phytopharmaceutique, 

ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŝǎ Ŝƴ ŞƭŀǊƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ, à la protection de toutes les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όCf. point 2.1). 

 

En résumé, le dispositif réglementaire comporte : 

¶ un niveau communautaire qui évoque les groupes vulnérables dans le règlement (CE) n°1107/2009 

d'application directe pour les États-membres, et les sites hébergeant des personnes vulnérables 

dans la directive 2009/128/CE ; 

¶ un niveau national qui prévoit dans le CRPM des obligations envers les sites hébergeant des groupes 

vulnérables et, depuis la loi EGALIM, des obligations en vue de la protection des personnes vivant à 

proximité des zones traitées. Pour se conformer pleinement aux réglementations européennes, il 

reste à prévoir la mise en place des mesures nécessaires pour informer le public (cf. article 7.1 de 

la directive 2009/128 (CE). 

 

 

Ce dispositif règlementaire est complété par des plans nationaux et régionaux :  

Le plan interministériel ECOPHYTO 2 prévu par l'article L.253-6 CRPM fixe un objectif de réduction des 

quantités de PPP. La France est le seul État-membre a avoir adopté un tel objectif, les autres Etats membres 

ont plutôt opté pour ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 9ƴ CǊŀƴŎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘŜ рл҈ ŘΩƛŎƛ нлнрΣ ǇŀǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƳƻȅŜƴǎ Řƻƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ méthodes alternatives à leur 

utilisation. 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ƴƻƛƴǎ 

dépendante aux pesticides a été publié le 25 avril 2018, et vient compléter le plan ECOPHYTO 2. 

La question des pesticides est également abordée à travers le plan national santé environnement 3 (PNSE3) 

(2015-нлмфύ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ момм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ 

Le plan national santé environnement (qui gagnerait à associŜǊ ƭŜǎ 5w!!C Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Plans 

régionaux de santéύ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

ŘŜǎ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝn lien avec 

le plan cancer, le plan santé travail ou EcophytoΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǘǳǊōŀǘŜǳǊǎ 

endocriniensΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

substances chimiques, il comprend de nombreuses actions concernant les pesticides : 

¶ lΩŀȄŜ м ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ 
ŀŎǘƛƻƴǎ мо Ŝǘ мп ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǳȄ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘŜǳǊ ŜƴŘƻŎǊƛƴƛŜƴ 
(isoprodione en 2015 et chlortoluron en 2016). 

¶ lΩŀȄŜ н Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ (cf. point 3.1).  
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1.2.4. Une clarification nécessaire de la réglementation sur les dérogations 

Les articles L.253-7, L.253-7-1 et L.253-8 III du code rural et de la pêche maritime fixent des interdictions 

d'emploi et des restrictions d'usage des produits phytopharmaceutiques dans et à proximité des lieux 

fréquentés par le public, les enfants et les lieux d'habitation. Ces mêmes articles fixent des dérogations 

seƭƻƴ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ  

ω ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7, les dérogations concernent : 

o ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōƛƻŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Τ 

o les produits qualifiés à faible risque selon le règlement n° 1107/2009 ; 

o les produits dont l'usage est autorisé dans le cadre de l'agriculture biologique ; 

ω ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-7-мΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ Υ 

o les produits à faible risque ; 

o les produits dont le classement ne présente que certaines phrases de risque ; 

ω ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнро-8 III, les produits cités sont : 

o ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōƛƻŎƻƴǘǊƾƭŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-6 ; 

o les produits composés uniquement de substances de base ; 

o les produits composés uniquement de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 

1107/2009. 

[ΩŀƴƴŜȄŜ п détaille ces prescriptions sur les dérogations aux interdictions d'emploi et aux restrictions 

d'usage des produits phytopharmaceutiques dans les zones sensibles. 

 

Lŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŎŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ 

produits cités varient fortement selon les cas. Cette hétérogénéité des articles contraste avec la volonté 

principale du législateur Υ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

Pour ces raisons, la recommandation suivante est formulée :  

 

R2. Harmoniser dans les articles du code rural et de la pêche maritime les catégories de produits 
bénéficiant dŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

 

tƻǳǊ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǳƴŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φнро-7, L.253-7-1 et L.253-8 III du code 

rural et de la pêche maritime est nécessaire pour harmoniser les catégories de produits bénéficiant de 

ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ Ŝǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΦ 

Il serait en particulier utile de citer de façon explicite dans tous les cas les produits de biocontrôle figurant 

ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘorité administrative. 
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1.2.5. Une nécessaire simplification des textes 

En conclusion, la mission : 

¶ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞŘƛƎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ 

au fil des préoccupations du moment, selon des références variables (applicateur, propriétaire, 

personne exposée, terrain), sans forcément de cohésion entre les textes, et suivie par 5 ministères  

¶ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

utilisateurs ; 

¶ entend des professionnels agricoles exprimer le sentiment  dΩǳƴe réglementation trop lourde et 

ǘǊƻǇ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

¶ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмну ό/9ύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (cf. au paragraphe 4.1). 

 

R3. 5ŀƴǎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
textes concernant ce domaine géré en interministériel. 
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2. Le dispositif pour la protection des établissements accueillant 

des personnes vulnérables ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔ 

2.1. La France continentale est presque totalement couverte par les arrêtés 

préfectoraux 

Concernant la couverture du territoire par les arrêtés préfectoraux, la mission a fait les constats suivants 
(cf. la carte ci-contre) : 

¶ en France continentale, tous les départements sont pourvus d'un arrêté préfectoral sauf les 
Landes (pas d'arrêté prévu) ; 

¶ en Corse-du-Sud et Haute-Corse, les arrêtés sont en préparation ; 

¶ dans les DOM, aucun arrêté n'est publié, ni prévu. 

" ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳǎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ 

préfectoraux destinés à la protection des établissements avec des personnes vulnérables. Le contexte est 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ 

où 28 démarches contentieuses ont été notées. 

 

2.2. DŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ de la DGAL sujette à 

interprétation 

Un événement sanitaire a joué un rôle de déclencheur dans la création du dispositif actuel de protection 

des établissements avec des personnes vulnérables : 

[Ŝ р Ƴŀƛ нлмпΣ ƭŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ±ƛƭƭŜƴŜǳǾŜ-de-Blaye (Gironde) présentent des 

symptômes à la suite de traitements15 ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƛƎƴŜǎ ǉǳƛ ŜƴǘƻǳǊŜƴǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ ¦ƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 

Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 5w!!C Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ό!w{ύΣ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 

remises le 14 mai 2014 au préfet. Un arrêté préfectoral est publié le 23 juin 2014 pour fixer des mesures 

ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀōǊƻƎŞ ƭŜ нн ŀǾǊƛƭ нлмс ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŀŎǘǳŜƭΦ 5ŜǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǾƛǘƛŎƻƭŜǎΣ ƭΩǳƴ 

conŘǳƛǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŀǊ ƭŀ 5w!!CΣ 

Ƴŀƛǎ ƭŜ ǇŀǊǉǳŜǘ ŘŜ [ƛōƻǳǊƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ǎŀƴǎ ǎǳƛǘŜ ƭŜ но ŀǾǊƛƭ нлмрΦ 9ƴ нлмсΣ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜƭŀƴŎŞŜ ŀǾŜŎ 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŎƻƴǘǊŜ · Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ En mars 2019, une audience a lieu 

devant le tribunal correctionnel de Libourne. 

À la suite de cet évènement, le législateur a souhaité renforcer la protection des personnes vulnérables 

dans la cadre de la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 

(LAAAF). Le CRPM Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ро ŘŜ ƭŀ [!!!C ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 253-7-1 qui fixe les 

modalités réglementaires du dispositif de protection des établissements avec des personnes vulnérables. 

9ƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ DƛǊƻƴŘŜΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ (DGAL) a publié le 27 janvier 2016 une instruction technique ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

de mesures reƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

 

15   « Le château Castel La Rose, en agriculture conventionnelle, avait utilisé les fongicides Eperon et Pepper; le château Escalette, 

en "bio", avait épandu de la bouillie bordelaise, de l'Héliocuivre et de l'Héliosoufre S ». AFP. Pollution aux pesticides: deux châteaux 

bordelais en procès. 19 mars 2019. 
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phytopharmaceutiques (cf. ƭΩŀƴƴŜȄŜ нύ et présentée comme suit : « La présente note de service vise à 

préciser les mesures de protection pouvant être mises en place à proximité des lieux accueillant des 

personnes vulnérables, donner des indications sur les modalités de définition de la distance minimale 

adaptée, définir des mesures de protection physique en cas de nouvelle construction. Elle se veut une « boîte 

à outils » à la disposition des préfets de département afin de leur permettre d'appréhender les situations 

locales, en l'état actuel des connaissances ». 

/ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜ ƭŜ о ŦŞǾǊƛŜǊ нлмс ǇŀǊ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 

déveƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ, Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ǇǊŞŎƛǎŜ Υ ζ WΩŀƛ 

ǇǊƛǎ ōƻƴƴŜ ƴƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ DƛǊƻƴŘŜ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

à certaines périodes, une interdiction dΩŞǇŀƴŘŀƎŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ƳŝǘǊŜǎ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

scolaires. Ces dispositions apparaissent comme une base de travail à valoriser dans le cadre des actions à 

ƳŜƴŜǊΦ ώΧϐ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƧŜ Ǿƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ǎƻƛŜƴǘ pris au cours du 

premier trimestre 2016, et que des plans de contrôle ciblés soient programmés dès le second semestre 2016, 

période où la fréquence des épandages de produits phytopharmaceutiques est la plus forte ». 

Les arrêtés préfectoraux actuellement en vigueur ont été publiés dans le prolongement de la note de 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 5D![ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ. 

Les arrêtés préfectoraux ont été pris suite à une injonction urgente et les DRAAF et DDT ont utilisé 

l'instrucǘƛƻƴ 5D![ ŎƻƳƳŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊǘƻǳǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜ 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƛǘ, selon ses propres termes, ǉǳΩǳƴŜ « boîte à outils » à la 

disposition des préfets.  

CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩƛƴǎƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎƻƳōƛƴŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ 

laissait supposer que les dates et horaires de traitement pouvaient constituer à eux-seuls une mesure de 

protection.  

De plus, elle ne faisait pas le lien avec les autres textes réglementaires concourant au même objet, c'est-à-

dire la protection des personnes, notamment les personnes vulnérables, vis-à-vis de l'utilisation des 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [. 253-1 du CRPM. Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ établi de continuité voire de cohérence entre 

les mesures préconisées par cette instruction et les exigences des autres textes qui portent sur le même 

objet ou sur les mêmes lieux et publics. 

 

2.3. 5Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ŘΩŀǇǊŝǎ un modèle régional 

La plupart des départements ont suivi un modèle régional élaboré par ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

de la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF-SRAL)16 sur la base des 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![Φ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Ŝǎǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀōƭŜΦ  

[ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ ƭŀƛǎǎŀƛǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴŘƛǉǳŞŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƳōƛƴŜǊ. À 

ƭΩexception de la Bretagne, tous les projets régionaux ont opté pour des mesures de protection alternatives 

et non pour des mesures complémentaires : 

- dates et horaires de traitement en dehors de la présence des personnes vulnérables ; 

- haies anti- dérive ; 

- équipements permettant de limiter la dérive de produits ; 

 

16 Le Service régional de la protection des végétaux, seul service compétent des DRAAF dans ce domaine, a servi de base pour la 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5w!!C ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ wŞǾision générale des politiques publiques (RGPP) 

en 2009. 
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- des distances minimalŜǎ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ƻǳ 

efficaces : 

¶ 5 mètres pour les cultures basses ; 

¶ 20 mètres pour la viticulture ; 

¶ рл ƳŝǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

/Ŝǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎŀƴǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 5GAL font référence aux courbes 

de références de dérive de pulvérisation établies par RAUTMANN et al Ŝƴ нллмΦ /Ŝǎ ŎƻǳǊōŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

réactualisées depuis cette date. [Ω!b{9{ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǎ 

distances suffit à protéger les riverains pour tous les produits utilisés. En effet ces abaques sont des 

moyennes du dépôt au sol des produits de traitement selon la distance par raǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 

Or la dispersion est différente selon la composition du produit et la quantité résiduelle lors de dérive peut 

présenter une dangerosité très variable selon la nature des produits utilisés. Ces distances constituent donc 

une rŞŦŞǊŜƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǇŀǊ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ a minima. 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ǇŀǊŦƻƛǎ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎΣ Ǉǳƛǎ ƭŜǎ 

ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊotection. Pour une même règle, la 

rédaction est très variable et souvent difficile à comprendre à la première lecture. 

Le champ des établissements sensibles a été repris tel quel par toutes les régions. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 

pulvérisation de produits phytopharmaceutiques, de prévoir une haie anti-ŘŞǊƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜǳǊ ŘŜ р ƳŝǘǊŜǎ. 

 

2.4. ¦ƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ, quand elle a eu lieu, et peu 

de concertation 

Les projets régionaux prévoyaient généralement une consultation du public, mais pas de procédure de 

concertation au niveau départemental.  

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ la signature des arrêtés ont rencontré peu de freins dans la mesure où une forte volonté 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜ Ŝǘ ƻǴ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ 

ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜΣ ŀǾŜŎ ǇŜǳ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎΣ ǾƻƛǊŜ ŀǳŎǳƴŜΦ 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴ нл҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǴ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŀ ŞǘŞ pris (cf. 

annexe 8). Quand elle a eu lieu, la consultation du public a généralement été menée pendant la durée 

minimale de 21 jours. Dans des régions entières, iƭ ƴΩȅ ŀ Ŝǳ ŀǳŎǳƴŜ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ [ƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

ont été formulées, elles ont rarement été prises en compte. Dans un département, le public a déploré que 

ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ǇǊŞŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

¸ ŎƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜǎΣ ǊŀǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 

les actions de concertation. !ǳŎǳƴ ǘŜȄǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ŀǳȄ ǇǊŞŦŜǘǎ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ 

engagée. Elles ont été menées le plus souvent avec la seule profession agricole. Dans quelques 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǳƭǘŞǎ ǎƻƛǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǎƻƛǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘnologiques (CODERST).  

Sur le terrain, la mission a pu constater que si les ARS avaient été souvent consultées au niveau régional, 

leur avis et préoccupations ont peu été intégrés dans les arrêtés préfectorauxΦ {ŀǳŦ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 

communiqués à la mission, leurs avis ne sont pas accessibles. 



 

30 / 82 
 

2.5. Des rédactions complexes et hétérogènes 

La rédaction des arrêtés a souvent contribué à rendre les règles encore moins intelligibles tout en prévoyant 

une protection minimaliste par rapport aux dispositions de la loi. La présentation des mesures et 

ƭΩŀƎŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜǎ ont trop souvent nui à une bonne 

compréhension des règles.  

En effet, selon les cas, les arrêtés ont été rédigés selon différentes approches. On distinguera ici : 

- lŜǎ о ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ : une haie (H), le matériel de 

pulvérisation (M) et les dates et horaires de non traitement (DHNT). 

- les distances minimales ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ ό5ύΣ ǎƻƛǘ рл ƳŝǘǊŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ нл ƳŝǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ р ƳŝǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ōŀǎǎŜǎΦ 

LŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎŎƘŞƳŀǘƛǎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

- schéma n°1 Υ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŞǾƻǉǳŜ ŘΩŀbord ƭŜǎ о ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ de la DGAL (H, M, 

DHN¢ύ Ŝǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘΣ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ 5 ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ όŜȄŜƳǇƭŜ : Loire-Atlantique). 

- schéma n°2 Υ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŞƴƻƴŎŜ ŘΩŀōƻǊŘ les dérogations horairesΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les dates et horaires où 

ses ǇǊƻǇǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǎΣ puis les distances à respecter en dehors de ces 

ƘƻǊŀƛǊŜǎ ό5ύ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ƭŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en cas de haie H ou matériel 

M (exemple : Ardennes). 

- schéma n°3 Υ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŞƴƻƴŎŜ ǳƴŜ interdiction pendant les horaires de fréquentation où les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŀƛǊ ό5Ib¢ύ Ǉǳƛǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

Ǉŀǎ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƘŀƛŜ όIύ ƻǳ ǳƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŀŘŞǉǳŀǘ όaύΣ Ŝǘ ƛƴŘƛǉǳŜ ŜƴŦƛƴ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘΣ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ D 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ όŜȄŜƳǇƭŜ Υ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜύΦ 

- schéma n°4 Υ ƭΩŀǊǊşǘŞ distingue les établissements accueillant des enfants en énonçant une 

interdiction de traitement pendant les horaires sensibles (DHNT) et les autres établissements, pour 

lesquels il est possible de traiter si une haie H ou des matériels M ont été mis en place (exemple du 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳŘŜύΦ 

- schéma n°5 : ƭΩŀǊǊşǘŞ distingue les différents types de cultures en adoptant un raisonnement 

différent : par exemple, pour les cultures basses de mesures de protection (H ou M), sinon la 

ŘƛǎǘŀƴŎŜ 5 όŀǾŜŎ ŘŜǎ 5Ib¢ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎύ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ 5Σ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƘŀƛŜ I όŜȄŜƳǇƭŜ : département des 

/ƾǘŜǎ ŘΩ!ǊƳƻǊύΦ 

- schéma n°6 Υ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ distances réduites en lien avec le matériel et son utilisation ; 

typiquement, si le matériel présente certaines caractéristiques (jet porté ou projeté) et que le jet 

ǎƻƛǘ ŘƛǊƛƎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƻǇǇƻǎŞŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ όexemple Υ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŜǊύΦ 

Ces schémas sont présentés et illustrés par des exemples dans ƭΩŀƴƴŜȄŜ у. 

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǎƻƴǘ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

de risques locales. Tous les interlocuteurs de la mission en région ont été unanimes pour souligner leur 

incapacité à faire une analyse de risques localement, et en déduire une adaptation des mesures. La 

complexité des approches rédactionnelles les rend difficiles à comprendre et à interpréter, ce qui génère 

des incertitudes quant aux règles à appliquer Ŝǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŜƴ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ 

quant au fond. 
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2.6. ¦ƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ 

2.6.1. ƭƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ non traitement 24h/24 et 7j/7 à 

proximité des établissements accueillant des personnes vulnérables. 

LŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎǳƛǾƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ Ŝƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ 

les mesures de protection proposées de manière ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ȊƻƴŜ 

de non traitement. Les exceptions sont rares : par exemple, pour les arbres fruitiers dans les départements 

bretons, où une distance minimale ŘŜ рл ƳŝǘǊŜǎ όǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘŜ Ł нл ƳŝǘǊŜǎ ǎΩƛƭ Ŝxiste une haie) doit 

être respectée tout le temps.  

Le lien effectué entre horaires et distances entraîne comme conséquence une autorisation de traitement 

Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊşǘŞs 

peut être résumé par le tableau ci-dessous : 

Liens établis entre horaires et distances dans la plupart des arrêtés préfectoraux : 

 Possibilité de traitement dans la zone de proximité 

5 m ς 20 m ς 50 m 

pendant les horaires sensibles en dehors des horaires sensibles 

[ƛŜǳȄ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όŞŎƻƭŜǎΧύ Interdit Autorisé 

!ǳǘǊŜǎ ƭƛŜǳȄ όƘƾǇƛǘŀǳȄΧύ Autorisé 

mais subordonné à des mesures 

de protection locales 

Autorisé 

Source : mission 

Les mesures de protection locales consistent généralement à éviter la présence des personnes vulnérables 

dans les espaces de plein air au moment des traitements. 

De fait, la plupart des arrêtés conduisent à la situation suivante : les épandages de PPP sont autorisés 

ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǎƛ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ 

est remplie : 

- lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƘŀƛŜ όƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǎƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊécisées ou bien un renvoi à 

ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞύ ; 

- lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ŀǳ bulletin officiel (BO) Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳǉǳŜƭ 

ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ ƻǳ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǘŜŎƘniques décrites 

Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƭǳƛ-même ; 

- lŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ, ǇŀǊŦƻƛǎΣ ƛƭ ǎǳŦŦƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ 

soient pas présentes dans les espaces de plein air de ces établissements. 
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9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ de traitement ŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 

personnes vulnérables sont présentes dans les espaces de plein air, sans respect des délais minimum de 

rentrée applicables pour les travailleurs agricoles dans les parcelles. Par exemple, le traitement peut avoir 

ƭƛŜǳ м ƘŜǳǊŜΣ ǾƻƛǊŜ нл ƳƴΣ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ. Or, le délai de rentrée sur la parcelle après 

ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ttt Ŝǎǘ ŘŜ 6 heures ǎŀǳŦ ǎƛ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ 

(pouvant alƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ пу ƘŜǳǊŜǎύ17. 

La mission considère donc ces dispositions insuffisantes et incohérentes dans le cas des établissements 

scolaires et notamment des écoles primaires (où il existe un risque supplémentaire ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ et de 

contamination « mains-bouches »).  

2.6.2. [Ŝǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ 

situations locales 

Les dispositions des arrêtés diffèrent sur les points suivants : 

- cŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŦŦǊŀƴŎƘƛǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ en ce qui 

concerne les distances minimales à respecter όƭŜǎ ǎƛȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ tǊƻǾŜƴŎŜ !ƭǇŜǎ /ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ 

le Tarn, le Gard et les Pyrénées-Orientales). 

- les moments où le traitement est autorisé : du plus contraignant (pour les lieux accueillant des 

enfants, seulement en dehors des jours de fréquentation) au plus souple (y compris pendant les 

horaires de fréquentation du moment que les personnes vulnérables ς même si ce sont des enfants 

-  ne sont pas présents dans les espaces de plein air). 

- lΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƎŜ ζ de sécurité η ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜǎ 

établissements accueillant des personnes vulnérables. Cette plage peut varier de zéro minute à une 

heure. 

- la distinction faite ou non entre les lieux accueillant des enfants et les autres lieux accueillant des 

personnes vulnérables 

Le cas des établissements accueillant des enfants en situation de handicap est rarement traité. LƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

abordéΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ƴŀis à celui des centres de 

soins. 

- la distinction faite ou non entre les établissements accueillant des personnes vulnérables une 

partie seulement de la journée ou en permanence (exemple Υ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳŘŜύΦ 

- les types de matériels mentionnés : référence ŀǳ .h Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ ŜȄǇƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ 

des types de pulvérisateurs : tracté, autotracté, de type « aéroconvecteur à jet porté », « voûte à 

jet porté », « face à face pneumatique ou jet porté », « voûte pneumatique ou voûte jet porté équipé 

de buses antidérive », « à jet projeté », « face à face à jet projeté équipé de buses antidérive ».  

La typologie peut de surcroît être différente selon les cultures (exemple : département de la Gironde). 

 

17 [ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ п Ƴŀƛ нлмт ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŘƧǳǾants 

ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-1 du code rural et de la pêche maritime détermine en son article 3 II que « sauf dispositions contraires prévues 

ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŜƴǘǊŞŜ Ŝǎǘ ŘŜ с ƘŜǳǊŜǎ ». 
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5ŀƴǎ ǳƴ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŘŞŎǊȅǇǘŜǊ ǎƛ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜ 

matériel adéquat, sauf à devenir un spécialiste des matériels de pulvérisation. Il paraît dès lors très 

improbable que les services de contrôle soient appelés pour constater un manquement à la règlementation. 

 

- les lieux sensibles concernés : 

¶ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 253-761 du CRPM.  

¶ Certains départements ont complété la liste Υ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ Ŝƴ DƛǊƻƴŘŜΣ 

terrains de sport dans le Cher et le Finistère par exemple. 

¶ En 2015 et 2016, des DRAAF avaient réalisé des systèmes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ όSIG) 

pour cartographier la répartition des établissements sensibles jouxtant des parcelles agricoles. 

aŀƛǎ ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ƧƻǳǊs après le déploiement du dispositif lié aux arrêtés 

préfectoraux. Depuis, des acteurs ont repris ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩétablir une cartographie des lieux 

sensibles. 9ƴ DƛǊƻƴŘŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ Ǿƛƴǎ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ ǉǳƛ 

a établi une cartographie des zones « sensibles » situées à proximité des parcelles de vignes. 

Dans la plupart des cas, les maires ont établi et parfois transmis une liste des établissements 

sensibles. Certains arrêtés préfectoraux leur en confient explicitement la charge. Ces données 

pourraient utilement enrichir un ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘion géographique (cf. point 4.3.2.).  

- les sanctions :  

¶ Les peines encourues sont rarement citées en cas de non-respect des dispositions des arrêtés.  

¶ Les départements du Rhône et ceux ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ tŀȅǎ-de-la-Loire mentionnent le 

ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘicle L. 253-17 du CRPM. 

- sŜǳƭǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ (et ce, seulement par un affichage en 

mairie ou bien la responsabilité en est laissée aux maires). 

Ces différences tiennent à des écarts ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ : 

- des distances utiles (exemple : départements de PACA) ; 

- des marges de sécurité utiles par rapport à la présence des personnes vulnérables (plages de 

sécurité variables avant ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ κ ŀǇǊŝǎ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜΣ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

dans les espaces de plein air) ; 

- ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; 

- des lieux sensibles concernés ; 

- ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜs ; 

- ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΦ 

Manifestement, ces données ne sont pas propres à des situations locales. CƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀŦŦƛŎƘŞ 

ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŞǘerminées sur la base 

ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻƴ-traitement avant la présence des 

personnes vulnérables dans les établissements par exemple. Ainsi, les disparités qui existent entre 

départements ne se justifient-elles pas, dans leur ensemble. 

 

En conclusion, la mission a constaté complexité et hétérogénéité dans les approches rédactionnelles des 

arrêtés, rendant encore moins lisible une règlementation elle-même complexe. Dans la majeure partie des 

départements, lŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŀƴƴƛƘƛƭŜƴǘ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![ ǉǳƛ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ « boîte à outils » de mesures de protection 

pouvant être combinées entre elles et complétées. Dans les faiǘǎΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ 
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minimale de non-traitement à proximité des lieux sensibles. La plupart des différences de fond entre les 

ŀǊǊşǘŞǎ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ au regard du 

niveau de protection à apporter aux personnes vulnérables.  

Sur la forme, sŜǳƭŜ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ƻƴǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ǊŜƴŘŜ ǇǳōƭƛŎ 

ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭΦ 5Ŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 

ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ, voire des acteurs impliqués (les maires eux-mêmes) sur les 

arrêtés est lacunaire.  

Enfin, rares sont les arrêtés qui mentionnent les sanctions prévues en cas de non-respect de leurs 

dispositions, ce qui nuit également à une bonne appropriation des règles. 

Pour ces raisons, la mission propose de transférer la définition de certaines règles au niveau national.  

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 5D![ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄΣ 

toutefois sans les combiner, ni les compléter. La mission propose donc de fixer un cadre de mesures de 

protection au niveau national, et de continuer à confier aux préfets les dispositions relatives aux 

dérogations. 

 

2.7. Une circulaire interministérielle aux préfets pour des résultats plus efficaces 

Lŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜ ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 

interministérielle. Cette dernière solution a été retenue car les articles L. 257-3-1 et D. 253-45-1 du code 

rural et de la pêche maritime stipulent que les distances de non traitement ne peuvent être déterminées 

ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΦ [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ circulaire aux préfets est notamment de procéder avec rapidité au lieu 

ŘΩŀǘtendre une opportunité de modifier le code rural et de la pêche maritime. 

CƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ȊƻƴŜ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞŜ systématiquement 

obligatoire dans la réglementation sur les personnes vulnérables. Dans une logique similaire à celle qui a 

ǇǊŞǾŀƭǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻƴ-traitement systématique obligatoire 

permettrait de renforcer la sécurité des personnes vulnérables. 

 

R4. Adresser aux préfets une circulaire interministérielle recommandant une distance minimale sans 
traitement avec les produits phytopharmaceutiques sans aucune dérogation possible à proximité des 
établissements hébergeant les personnes vulnérables et des instructions complémentaires plus 
protectrices quant aux dispositions des arrêtés. 

 

Sans attendre les résultats des études en cours, lŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 

interministérielle demande aux préfets de revoir le contenu des arrêtés préfectoraux pris en application 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 253-7-1 sur la base suivante : 

¶ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ distance minimale sans traitement avec les produits phytopharmaceutiques par 

rapport à la limite de la propriété riveraine sans aucune dérogation, quel que soit le type de 

culture et les mesures de protection. [ΩAgence nationale de sécurité sanitaire, ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et du travail (ANSES) devra définir rapidement la distance adéquate. À titre 

ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎǳƎƎŝǊŜ ǉǳΩŜlle soit dΩŀǳ minimum 5 mètres Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜmentation 

de ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ  
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¶ la fixation de distances minimales de non-traitement de 20 m pour la viticulture et de 50 m pour 

ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 

protection contre les dérives décrits dans les arrêtés préfectoraux ;  

¶ un délai minimum de 6 heures Ŝǘ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŜƴǘǊŞŜ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ п Ƴŀƛ 

2017, entre la fin du traitement et la présence éventuelle des personnes vulnérables dans 

ƭΩenceinte des établissements sensibles devra être respecté ; 

¶ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩŞǘŀōƭissements sensibles sera annexée, incluant les maƛǎƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ 

maternelles ; 

¶ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ sur le contenu des arrêtés explicitement prévue : les arrêtés, 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎΣ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉǳōƭƛés et facilement 

accessibles sur les sites des préfectures. 

Un canevas-ǘȅǇŜ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ être 

annexé à la circulaire. Il intégrera notamment un article rappelant les sanctions encourues. L'instruction 

de la DGAL, mise à jour sur ces bases, sera également jointe à la circulaire. 

 

2.8. Des mesures difficiles à contrôler, une surveillance manquant de réactivité et 

un système de sanctions imparfait 

2.8.мΦ [Ωorganisation des inspections 

LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ 

le flux-gramme ci-contre. Les DRAAF jouent un rôle névralgique dans ce dispositif. Les flèches en rouges 

symbolisent : 

ω les tensions entre agriculteurs et riverains ; 

ω les tensions entre ARS et DRAAF. 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ, pour ce type de contrôle : 

¶ dans le chapitre III du CRPM intitulé « Mise sur le marché et utilisation des produits 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ηΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 253-14 du CRPM sur les dispositions pénales relatives aux 

infractions précise : « Sont également habilités, pour procéder à la recherche et à la constatation 

des infractions aux dispositions relatives à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 du code de 

l'environnement, dans l'exercice de leurs fonctions ou attributions. ». Cette formulation englobe 

bien les dérives de PPP hors des parcelles vers les lieux habités (cf. article 2 de l'arrêté du 4 mai 

2017). 

¶ l'article L. 172-4 du code de l'environnement indique : « Les fonctionnaires et agents ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ 

collectivités territoriales, et de leurs établissements publics, habilités à rechercher et à constater les 

infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application exercent leurs 

compétences dans les conditions prévues à la présente section. Lorsqu'ils sont habilités à rechercher 

et à constater des infractions à d'autres dispositions législatives, les inspecteurs de l'environnement 

exercent leurs compétences dans ces mêmes conditions. » 
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¶ l'article L. 131-8 du code de l'environnement précise le statut de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

biodiversité : « Il est créé un établissement public de l'État à caractère administratif dénommé : " 

Agence française pour la biodiversité ". » 

Ces articles ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!Ǝence française pour la biodiversité sont de fait habilités à 

constater les infractions liées aux dérives de produits vers les lieux habités. 

hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

phytopharmaceutiques à proximité des établissements et des riverains

 

Source : Mission  

 

2.8.2. La programmation des inspections des DRAAF-SRAL 

Les DRAAF-SRAL réalisent des inspections en police judiciaire et police administrative pour vérifier la 

ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩutilisation des produits phytopharmaceutiques. Elles portent sur : 

ω le contrôle de l'utilisation de ces produits par les utilisateurs dans les structures non soumises à 

agrément (agriculteurs et utilisateurs hors zones agricoles (mairies, SNCF, golfs, parcs ŘŜ ƭƻƛǎƛǊΧύύΦ Lƭ 

ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŎƘŜȊ 

les bénéficiaires de la PAC ; 

ω ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƎǊŞŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

phytopharmaceutiques ; 

ω ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Řǳ ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

périodique obligatoire réalisé par des entreprises agréées. Selon la directive 2009/128/CE, le taux 
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de contrôle devrait être de 100% ; 

ω le contrôle des entreprises agréées pour la distribution des produits phytopharmaceutiques ; 

ω le contrôle et la surveillance des résidus de produits phytopharmaceutiques en production primaire 

ǾŞƎŞǘŀƭŜ όǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŦǊǳƛǘƛŝǊŜǎΣ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ǇƻƳƳŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜΧύΦ 

 

Dans les plans de contrôle régionaux annuels, les sites à inspecter sont : 

ω programmés dans leur grande majorité, en appliquant les procédures définies au niveau national ; 

ω non programmables et décidés en cours de campagne en fonction des informations parvenues aux 

DRAAF-{w![ Υ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ό//wCΣ ŘƻǳŀƴŜǎΣ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜΧύ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

La DGAL pilote les inspections des DRAAF-SRAL sur les produits phytopharmaceutiques. Une instruction 

technique principale porte sur le programme national de contrôle de l'utilisation des intrants. 

Elle décrit la procédure permettant de sélectionner les exploitations agricoles à contrôler en routine tout 

en respectant les exigences des textes communautaires, des contrôles sur la conditionnalité des aides PAC 

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƛǘŜǎ Ł ƛƴǎǇŜŎǘŜǊ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 

région selon différentes catégories : agriculteurs soumis à la conditionnalité, agriculteurs hors 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ ȊƻƴŜǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΧ Actuellement le danger que présente les traitements 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 

risques de la DGAL. En conséquence ce critère de cƛōƭŀƎŜ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞΦ 

 

2.8.3. Les constats des inspecteurs de terrain 

Lors de ses déplacements, la mission a entendu les remarques suivantes sur ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

inspections par les agents des DRAAF-SRAL et de la gendarmerie (OCLAESP18) : 

¶ les distances de traitement fixées par les arrêtés préfectoraux permettent aux occupants des 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƘŞōŜǊƎŜŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛǾŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 

observent une pulvérisation trop proche. 

¶ en revanche, les DRAAF-{w![ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǎ 

distances ne peut matériellement pas être vérifié a posteriori par les inspecteurs. Par ailleurs, la 

ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŦƭŀƎǊŀƴǘ ŘŞƭƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭŜ ƴƻƴ-respect des distances de traitement 

est extrêmement faible. Afin de rendre vérifiables a posteriori le respect des distances de non 

traitement, il serait nécessaire de rendre obligatoires ƭΩǳǘilisation des GPS et la conservation de leurs 

données dans les parcelles jouxtant les zones sensibles. 

¶ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǘǊŀŎŜǊ spécifiquement les dérives, car il 

ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ code NATINF19 spécifique aux entraînements de produit hors de la parcelle, et les non-

conformités20 sont enregistrées sous des libellés globaux de mésusages de PPP. 

 

18 hŦŦƛŎŜ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ la Direction générale de la gendarmerie. 

19 ¦ƴ ŎƻŘŜ b!¢LbC ŘŞǎƛƎƴŜ ǳƴŜ ƴŀǘǳǊŜ όb!¢ύ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ όLbCύΦ /ϥŜǎǘ ǳƴ ŎƻŘŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ 

selon leur définition. 

20 Dans un domaine proche, pour les années 2016, 2017 et 2018, la gendarmerie (OCLAEPS) a enregistré une infraction relevant du 

code NATINF 30700 « Utilisation de produits phytopharmaceutiques dans les espaces habituellement fréquentés par les enfants », 
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¶ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 

de dérive parmi tous les messages reçus. 

¶ les plaintes parviennent souvent aux DRAAF-SRAL assez longtemps après les faits, voire plusieurs 

semaines après. 

¶ les appels reçus par les DRAAF-SRAL au sujet des traitements sont chronophages, mais ils relèvent 

le plus fréquemmenǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƴƻƴ Řǳ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƛǾŜΦ {ƻǳǾŜƴǘΣ 

ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ traitement des cultures (confusion avec 

ŘŜǎ ǎŜƳƛǎΣ ŘŜǎ ŞǇŀƴŘŀƎŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎΣ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ǎƻƭΧύΦ 

¶ la conformité des pulvérisateurs, qui doivent être présentés au contrôle obligatoire auprès 

d'entreprises agréées, est un facteur majeur de maîtrise des dérives. Les inspections des SRAL pour 

ǾŞǊƛŦƛŜǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ǿƻƴǘ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлнлΣ la période de 

validité du contrôle obligatoire va être réduite de 5 ans à 3 ans. Par ailleurs, la France doit progresser 

vers le taux de 100 % de contrôle prévu par la directive 2009/128/CE. 

¶ pour la formation des utilisateurs de produits phytopharmaceutiques, le contrôle permet de vérifier 

ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 

(CERTIPHYTO21 ). En revanche, les inspections ne peuvent pas vérifier les compétences des 

utilisateurs dans le domaine du réglage des pulvérisateurs. Un autre dispositif doit être prévu dans 

ce domaine (cf. le chapitre sur la réduction des risques liés aux produits phytopharmaceutiques). 

 

La question des suites à donner aux infractions est problématique :  

¶ en police judiciaire, les procédures avec une audience en Tribunal de Grande Instance sont 

chronophages, de même que les procédures transactionnelles. Les démarches contraventionnelles 

sont à examiner. 

¶ en police administrative, le retrait du CERTIPHYTO, nécessaire pour acheter et utiliser les produits 

phytopharmaceutiques, paraît peu efficace, en raison de la facilité à obtenir un nouveau certificat. 

Il faudrait examiner les moyens de prononcer une mesure de suspension pendant 3 mois par 

ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

 

 

2.8.4. Renforcer les contrôles sur les pulvérisateurs et les suites données aux 

signalements de dérive  

À ŎŜ ǇǊƻǇƻǎΣ ƭΩŀȄŜ м Řǳ Ǉƭŀƴ 9/htI¸¢h нҌ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ζ les contrôles des pulvérisateurs seront renforcés 

pour de meilleurs réglages et entretiens des matériels de pulvérisation, dans un triple objectif de limitation 

ŘŜ ƭŀ ŘŞǊƛǾŜΣ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΦ [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

utilisateurs sera également renforcée. » 

 

et deux infractions relevant du code NATINF 30701 : « Utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité de lieux fréquentés 

par des personnes vulnérables sans mise en place de mesure de protection ». La DGAL n'a pas enregistré d'infraction sous ces codes 

NATINF. 

21  Certificat individuel de produits phytopharmaceutiques : Afin de renforcer la formation à l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques, tout utilisateur ou distributeur de produits phytopharmaceutiques à des fins professionnelles doit posséder 

un certificat d'aptitude obligatoire. Le certificat doit également être présenté pour l'achat de pesticides à usage professionnel. 
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5ŀƴǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9Σ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LLL ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜ Řŀƴǎ ŀǊǘƛŎƭŜ 

8 : « [Ŝǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǾŜƛƭƭŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 

ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ώΧϐ [Ŝǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŞƴǳƳŞǊŞŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ LLΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ 

ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾironnement. ». En France, le dispositif 22mis en 

ǇƭŀŎŜ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŀƎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ pour appliquer la norme 

ISO 16122. Dans les exploitations agricoles, les DRAAF vérifient que les pulvérisateurs ont bien été soumis 

à ce contrôle. 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ŘƻƴƴŜǊ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜ όŎŦΦ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 

phytopharmacovigilance) : 

 

R5. Renforcer les moyens administratifs et juridiques des DRAAF-SRAL afin de leur permettre ŘΩşǘǊŜ 

Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ missions de contrôle. 

 

Les DRAAF-SRAL peuvent contribuer à ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ : 

¶ ǊŜƴŘǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Dt{ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ lors des traitements 

dans les parcelles jouxtant les zones sensibles, afin de rendre vérifiables a posteriori le respect 

des distances de non traitement ; 

¶ donner les moyens de prononcer des suspensions de CERTIPHYTO pour une durée significative ; 

¶ utiliser les procédures contraventionnelles pour la rapidité de la sanction ; 

¶ organiser les DRAAF-SRAL et les liens avec les ARS pour donner suite aux signalements de dérive 

via des dispositifs de type PhytoSignal (cf. point 4.1.2.2.), afin de réagir rapidement et déclencher 

des inspections non programmées ; 

¶ pour les inspections programmables : cibler dans la sélection les exploitations jouxtant des 

établissements sensibles et des zones habitées, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ {LD ǘŜƴǳǎ Ł ƧƻǳǊ όcf. le 

chapitre 4.3.2.) ; 

¶ lors des inspections dans ces exploitations, renforcer les inspections sur le contrôle obligatoire 

des pulvérisateurs. Si de nouvelles restrictions réglementaires d'emploi des produits 

phytopharmaceutiques sont adoptées pour la protection des personnes vulnérables, les 

protocoles d'inspections seront mis en cohérence ; 

¶ prévoir parmi les inspections programmables en zone non agricole23, des contrôles concernant les 

jardins, espaces végétalisés et infrastructures. En particulier, les espaces verts des établissements 

avec des personnes vulnérables ne sont plus supposés utiliser de produits phytopharmaceutiques 

sauf quelques cas (arrêté du 27 juin 2011)Φ [ŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘϥƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ 

ŎŜǎ ǎƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀȄŜ 

4 d'ECOPHYTO 2+. Celui-ci précise pour les jardins, espaces végétalisés et infrastructures (JEVI) : 

 

22 Évolution du dispositif de contrôle périodique obligatoire des pulvérisateurs de produits phytopharmaceutiques. Rapport 

CGAAER n° 16097. Mars 2017. 

23 Les traitements de démoustication, ainsi que les opérations de désinsectisation dans les bâtiments publics, sont des utilisations 

de biocides, et non de produits phytopharmaceutiques. Pour cette raison, elles sortent du périmètre de la mission. 
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« le renforcement des contrôles pourra être un levier, notamment dans les secteurs dans lesquels 

les populations les plus sensibles peuvent être exposées » ; 

¶ communiquer sur ces priorités et sur le bilan des inspections : chercher un effet démultiplicateur 

ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŘƛŦŦǳǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ 

avant et après ces contrôles, en particulier sur les non-conformités constatées ;  

¶ demander aux organisations agricoleǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊ ǎǳǊ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 

vigilance liés aux non-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des produits phytopharmaceutiques. /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ missions24 des 

ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭΦ 

 

  

 

24 Ordonnance no 2019-59 du 30 janvier 2019 rŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭΣ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ 

ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ !ǊǘƛŎƭŜ о : « 2° Un diagnostic portant sur leur exploitation, préalablement à une intervention 

des autorités de contrôle, visant à ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł 

ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜǎΣ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳx et à la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻnnement ». 
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3. Les attentes pour la protection des riverains conduisent à 

élargir  le champ de la réflexion   

оΦмΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

Différentes études ont permis de mieux ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŀǳȄ ttt Ŝǘ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭ ƛƳǇŀŎǘ 

ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƭƛŞ 

Ł ƭΩƛƳǇǊŞƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ. Iƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ŘŜǎ Ŏƻƴclusions quant aux risques liés aux 

concentrations retrouvées dans ces études. 

Par ailleurs, une saisine en date du 6 février 2019 par lŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩ!b{9{ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛque sur les mesures de protection des 

ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΦ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ « Pesticides : les effets sur la santé » menée  par 
ƭΩInstitut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) de 2013 mettent en évidence25 « des 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 
et de leurs familles (cancer de la prostate, maladie de Parkinson, lymphome non hodgkinien, myélome 
multiple, atteinte du système nerveux central) ainsi que pour le développement du Ŧǆǘǳǎ et la petite enfance 
ƭƻǊǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞƴŀǘŀƭŜ Ŝǘ ǇŞǊƛƴŀǘŀƭŜΦ  

Selon les modes de contaƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŜǘΣ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳȄ 
dangers que peuvent présenter les pesticides. Le Haut conseil de la santé publique (HCSP) rappelle que le 
ŎƻǶǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Ǿƛŀ ƭŜǳǊǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 
ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŜƴŘƻŎǊƛƴƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł мнл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘϥŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ŀƴΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques constituŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ » Cette situation a conduit à 
une Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊŞŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ victimes de produits 
phytopharmaceutiques26. 
 
[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜ faire le 

Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩLb{9wa Ŝƴ ǘŜǊƳŜs de retrait de 

substances actives ou de produits du marché. Dans cette perspective, il serait également utile de mesurer 

ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀƭŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ŎƻƴƎŞƴƛǘŀƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ Par ailleurs, un certain 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞŜǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 

personnes aux PPP Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀct éventuel de cette exposition sur la santé. 

¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ttt 

Cibles Échéance Commentaires 

Riverains   

Geocap Agri :  

;ǘǳŘŜ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƭƛŜƴ ŎŀƴŎŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ 

proximité avec les terres agricoles  

 

2020 À la demande de la DGS. À partir 

de cas témoins ayant une 

pathologie cancéreuse, 

géolocalisation et évaluation de 

 

25 Utilisation des produits phytopharmaceutiques. Rapport IGAS-CGEDD-CGAAER de décembre 2017. 

26 La préfiguration d'un fonds d'aide aux victimes de produits phytopharmaceutiques, rapport IGF ςIGAS ς CGAAER, janvier 2018.  
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ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΦ (SPF + 

INSERM) 

Étude ŘΩƛƳǇǊŞƎƴŀǘƛƻƴ Ƴǳƭǘƛ-sites chez des riverains de 

zones cultures agricoles. 

1er volet 2021.  À la demande de la DGS. (ANSES 

+ SPF). Prélèvements chez 1 400 

personnes exposées et 700 

personnes non exposées. Étude 

couplée à des mesures 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

(intérieur et extérieur) et des 

poussières des lieux de vie 

!Ŏǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩLb{9wa 

« Pesticides ς effets sur la santé » de 2013 avec un 

accent sur le glyphosate et la chlordécone.  

2020 INSERM 

Human Biomonitoring for Europe (HBM4E)   

 

1er volet 2017-2021 INSERM. Étude sur 

ƭΩƛƳǇǊŞƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

aux substances chimiques dans 

28 États membres 

!Ŏǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ŘŜ нлмп27 sur le 

dispositif réglementaire destiné à protéger les riverains 

des zones traitées avec des produits phytosanitaires 

Avril 2019  

Mères et enfants   

Étude PÉLAGIE (Perturbateurs Endocriniens : Étude 

Longitudinale sur les Anomalies de la Grossesse, 

ƭΩLƴŦŜǊǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜύ 

En cours 

(période de 

ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴŎŜύ 

Lb{9waΦ {ǳƛǾƛ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ орлл 

mères-enfants en Bretagne 

depuis 2002. 

SOURCE : MISSION  

5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ŞǘǳŘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ 

ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊƻōŀƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊΣ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

actuel relatif aux arrêtés préfectoraux au regard de l'objectif de protection de la santé des personnes.  

Par ailleurs, il ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ la pertinence des mesures de protection. Une seule étude américaine 

ŀ ƳŜǎǳǊŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩexposition des riverains28.  

Dans ce contexte, les résultats des études en cours seront utiles pour évaluer ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

Toutefois, cŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ŏƻƴƴǳǎ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ Ŝǘ ǎΩŞǘŀƭŜǊƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнмΣ ǾƻƛǊŜ 

au-delà. La mission considère dès lors que toutes ses recommandations sont provisoires et devront être 

revues à la lumière des résultats attendus. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ǇŀǊŀƞǘ Řŝǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

des personnes vulnérables et des riverains aux produits phytopharmaceutiques. Cette démarche aura pour 

ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭuation des mesures prises afin dŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 

protection instauré par la loi. Cette démarche devra être impulsée par les trois ministères chargés de 

 

27 https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2013sa0116.pdf 

28 Will buffer zones around schools in agricultural areas be adequate to protect children from the potential adverse effects of 

pesticide exposure?, Robert B. Gunier, Asa Bradman, Kim G. Harley, Brenda Eskenazi, PLOS Biology, décembre 2017.  

https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2013sa0116.pdf
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ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ǇǊƻƧŜǘ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘies prenantes et les compétences nécessaires à cette évaluation du risque tant au niveau 

ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ. Le groupe de travail n°3 « ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » 

réuni dans le cadre du plan Ecophyto ǎŜǊŀ ǳǘƛƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǘŀǘ 

ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻtection étant difficile à évaluer 

Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ-connaissance de la distribution de ces 

risques suǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ 

 

3.2. La comparaison avec la protection de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

LŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞŎƻǘƻȄƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 14 qui expose 

aussi des aspects liés aux mesures réglementaires et à leur financement. 

La mission observe que les autorisations de mise sur le marché (AMM) de certains produits 

phytopharmaceutiques sont accompagnées de : 

¶ Zones de non-traitement (ZNT) ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜau (ZNT aquatique) ; 

¶ Zones de non-traitement par rapport aux zones adjacentes non cultivées au titre de la protection 
de la biodiversité (ZNT arthropodes non cibles, ZNT plantes non cibles). 

Les exemples ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻǇƛŜǎ ŘΩŞŎǊŀƴ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ 9-PHY ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ όŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ 

2019) : 

 

Exemple de ZNT aquatique et de ZNT arthropodes avec le TIDEL 

 

 

 

 

 

Exemple de ZNT aquatique et de ZNT plantes avec le DECANO 
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!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ п Ƴŀƛ нлмт ƛƳǇƻǎŜ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜǳǊ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ р 

ƳŝǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŘƧǳǾŀƴǘǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ 

ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ όŜƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ Řƛǎǘŀƴces prévues dans les AMM). Il prévoit que des arrêtés 

ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ŘǶƳŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΦ  

Une mission interministérielle (environnement et agriculture) a été confiée au CGEDD et CGAAER pour 

évaƭǳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŎƛǘŞ Ŝǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ 

ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǘşǘŜ ŘŜ ōŀǎǎƛƴΣ ŦƻǎǎŞǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΦ 

 

3.3. [ŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƴƻƴ-traitement à proximité des 

riverains dans les autorisations de mise sur le marché des PPP 

La mission a pris connaissance ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ travaux Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ½b¢ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǳƛŘŜǎ ŘŜ ƭΩ9C{!Σ Ŏes distances minimales de traitements par rapport aux lieux 

ŘΩƘabitation seront progressivement adoptées pour chaque usage de chaque produit phytopharmaceutique 

à mesure des renouvellements des autorisations de mise sur le marché.  

Des références manquent toutefois pour démarrer les procédures de détermination des ZNT riverains. En 

ƳŀǊǎ нлмфΣ ƭΩ!b{9{ ŀ ǇǊŞŎƛǎŞ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Υ ζ /Ŝǎ ½b¢ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŞŜǎ ŘΩƛŎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ƴƻƛǎ Ŝǘ 

si possible après adoption des dispositions réglementaires générales de cadrage de leur usage (définition, 

mesures de gestion possibles (réduction de la dérive, distance, type de pulvérisateur ? Χύ ηΦ. 

 

3.4. La loi EGALIM élargit la protection aux riverains 

3.4.1. Les nouvelles exigences de la loi EGALIM renvoient à des chartes 

départementales 

La loi EGALIM modifie l'article L.253-8 du CRPM : « ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł 

ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀǘǘŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƘŀōƛǘŞǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ƴƻƴ ōŃǘƛŜǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant ces lieux. 

/Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǘƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ 

adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs 

ŦƻǊƳŀƭƛǎŜƴǘ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘΩengagements Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ concertation 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƻǳ ƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎΣ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜǎ 

avec un produit phytopharmaceutique.  Cette disposition entre en vigueur au 1er janvier 2020.  

« Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇŜǳǘΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ 
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ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ƻǳ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

phytopharmaceutiques à proximité des zones définies au premier alinéa du présent III. » 

Ces nouvelles dispositions conduisent à renforcer la protection des riverains, mais posent de nombreuses 

questions qui devront être traitées pour partie Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΦ Trois questions 

apparaissent comme majeures :  

- ¢ƻǳǘ ŘΩabord, comment définir précisément la proximité des zones attenantes ? À quelle distance 

cette notion renvoie-t-elle ? La réponse ne pourra pas être locale et apportée par les préfets. Les 

ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΦ 

- Ensuite, comment peut-il être tenu compte, de manière opératoire, des techniques et matériels 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ǇŞŘƻŎƭƛƳatique, environnemental et 

phytosanitaire ? Les acteurs locaux devront apporter des réponses en exploitant les connaissances 

liées au contexte de production et ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLw{¢9! Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 

-  Enfin, quel pourra être le mode de gouvernance du dispositif ? Cette question ouvre à son tour 

différentes interrogations : 

¶ Quels acteurs ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊƻƴǘ Ł ƭΩimpulsion, puis au pilotage du dispositif ? 

¶ Comment la concertation sera-t-elle organisée ? Avec quels acteurs ? Dans quels délais ? Avec 

quelle prise en compte des avis ? 

¶ Dans quelle mesure les chartes seront-elles opposables et quel sera le mode de règlement des 

litiges ? 

¶ Comment la coexistence éventuelle de différentes chartes sur un territoire donné sera-t-elle 

gérée et par qui ? 

¶ À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ Řŀƴǎ ǉǳŜƭ ŘŞƭŀƛ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜǊŀ-t-ƻƴ ǉǳΩil y a carence de la part des utilisateurs ? Le 

constat de carence sera-t-il effectué et les mesures à appliquer seront-elles définies au niveau 

national ou au niveau départemental ? 

Au vu des constats ci-après effectués sur les chartes existantes, la mission propose des recommandations 

pour les conditions de réussite des chartes prévues par la loi EGALIM. 

 

3.4.2. Les chartes existantes sont bénéfiques mais diverses dans leur portée 

En parallèle des arrêtés préfectoraux, certains territoires, peu nombreux, se sont organisés spontanément 

pour élaborer des chartes de bonnes pratiques.  

La mission a examiné un certain nombre de chartes départementales ou régionales déjà existantes, et 

rencontré les acteurs de ces engagements dans différents départements. Elle a également échangé avec 

plusieurs signataires du Contrat de solutions pour la protection des plantes, piloté par la FNSEA, et qui a été 

ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƭŜ нр ŦŞǾǊƛŜǊ нлмфΦ 

[ŀ ŦƛŎƘŜ ос Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ όǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ мм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмуύ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŜ ōƻƴ 

voisinage, et propose une charte type (voir ƭΩŀƴƴŜȄŜ 10). Ces documents insistent sur les enjeux du dialogue 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ƻǳ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment. 

[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛer les nécessités liées à la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǾŞƎŞǘŀƭŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ǘȅǇŜ ƴΩŜȄǇƭƻƛǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ŦƛŎƘŜǎ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ 

biocontrôle. 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƎǊƻ-écologie et 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜΦ [ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƻŎŀƭŜ όƳŀƛǊŜΣ 



 

46 / 82 
 

associations de riverains, profession agricole). La plupart des chartes dont la mission a eu connaissance sont 

ƴŞŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ 

ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ ŀ ŞǘŞ ƭŜ ŎŀǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŀƭƭŀƛŜƴǘ ƎǳŝǊŜ ŀǳ-delà de la 

règlementation. Dans les départements où préexistaient des chartes, elles ne semblent pas avoir été prises 

Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎΣ ǇŜǳǘ-şǘǊŜ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

donnée au dossier.  

Les chartes existantes sonǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ƻōƧŜǘΣ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 

plus ou moins ambitieux de leurs objectifs, par les parties prenantes associées ou signataires et par les 

ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘΦ 

- 5Ŝǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀǇplication de portée variable 

[ΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ Ŝǎǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ Υ ƛƭ ǇŜǳǘ ǾƛǎŜǊ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŜƴǘǊŜ 

agriculteurs et riverains, ou plus spécifiquement à assurer la protection des personnes vulnérables 

accueillies dans les établissements qualifiés de sensibles, ou bien, de manière beaucoup plus générale, à 

maîtriser les risques santé / environnement des pratiques phytosanitaires. En outre, les chartes peuvent 

ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ƻǳ ōƛŜƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ Υ ǇƻƳƳƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ [ƛƳƻǳǎƛƴΣ 

viticulture dans le Bordelais et en Bourgogne, par exemple. Selon les cas, les chartes ont été élaborées au 

niveau régional, au niveau départemental ou au niveau infra-départemental. Elles peuvent éventuellement 

se superposer sur un même territoire.  

Ainsi, la charte départementale des bonnes pratiques agricoles et viticoles destinées à réduire les risques 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘŜ {ŀƾƴŜ-et-Loire coexiste-t-

elle avec la charte régionale des vins de Bourgogne. 

- Trois objectifs centraux : améliorer les pratiques agricoles, améliorer la santé de la population et 

favoriser le dialogue 

Diversement formulés, les objectifs les plus souvent affichés dans les différentes chartes sont les suivants : 

- améliorer les pratiques agricoles ; 

- améliorer la santé des populations / assurer la sécurité des personnes vulnérables ; 

- favoriser le dialogue entre les parties prenantes et le bon voisinage. 

La charte régionale de la ǇƻƳƛŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ [ƛƳƻǳǎƛƴ ƛƴǘŝƎǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ 

difficultés économiques pour la filière. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ǎƻƴǘ ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όǇǊŞŦŜǘǎύΦ Les représentants de la profession agricole ou les agriculteurs eux-mêmes font toujours 

partie des signataires. Le plus souvent, sont signataires également les maires ou les représentants des 

ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ Lƭ ŀǊǊƛǾŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŀǳǎǎƛ όŎƘŀǊǘŜ Ǌégionale des vins de Bourgogne ou charte 

départementale de Saône-et-[ƻƛǊŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ǇŀǘǊƻƴƴŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ όŎƘŀǊǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ 

la Loire) ou encore que le président du conseil départemental figure parmi les signataires (charte 

départementŀƭŜ ŘŜ ōƻƴ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘŜ ƭΩhƛǎŜύΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ .ǊŜǘŀƎƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ǇŀǘǊƻƴŀƎŜ ŘŜ 

la concertation locale par les maires.  

- Des engagements forts de la part des parties prenantes 

Les engagements des parties prenantes décrivent les actions à mener pour atteindre les objectifs. De 

ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ 
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à adapter leurs méthodes de travail, à trouver des solutions pour améliorer leurs pratiques et à 

communiquer.  

De ƳŀƴƛŝǊŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ƭƻŎŀƭŜ ζ /ƘŃǘŜŀǳ [ŀƳƻǘƘŜ Ŝǘ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ η ǇǊŞǾƻƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ 

prévienne ses voisins au plus tard la veille des travaux par un SMS (ou tout autre moyen simple et rapide 

ŎƘƻƛǎƛ ŀǾŜŎ ŜǳȄύ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΦ 

vǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ǎŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ 

à la campagne et à conduire un dialogue constructif et courtois avec les autres parties prenantes. Les maires 

ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴΣ ŀƭŜǊǘŜǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΦ  

La charte régionale de la pomiculture du Limousin29 ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

ǎΩŜƴƎagent à éviter le mitage rural. 

Enfin, dans la charte départementale de Saône-et-Loire, ƭΩÉtat ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƻǴ ŀ ŞǘŞ ŞǘŀōƭƛŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀŦŦƛŎƘŜΣ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 

sont décrits de manière plus ou moins précise. 

- Bilan périodique, clause de révision et indicateurs 

Par ailleurs, les engagements ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΦ À ce titre, la charte régionale du Limousin 

et la charte du Château Lamothe de Haux sont particulièrement intéressantes (cf. annexe 11). 

9ƴŦƛƴΣ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ (en annexe 9) fait ressortir les points suivants : 

- certaines chartes ne sont signées que par les acteurs du monde agricolŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ ƭŜǎ 

maires, les représentants du conseil départemental, les services de ƭΩ;ǘŀǘ, les riverains ou leurs 

représentants. 

- cŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ǊŜƭŀȅŜǊ ǇǳǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 

sont plus ambitieuses, ǘŀƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ 

 

3.4.3. Les facteurs clefs de succès pour les chartes départementales prévues par 

la loi EGALIM 

Lŀ ƭƻƛ 9D![La ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ 

ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ 

après concertation avec les personnes ou leurs représentantsΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ 

conditions de réussite de la mise en place de tels outils. 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

protection des ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŜƴŎŀŘǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ƴǳƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

chartes soient signées, à un niveau géographique différent ou de manière ciblée sur un type de culture (cf. 

infra). 

 

Cependant, il existe désormais une obligation de fƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 

ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŜǘΣ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊǊŀ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

 

29 Cf. http://www.correze.gouv.fr/content/download/17393/121022/file/charte_pomiculture_20170320_vSignee.pdf 

http://www.correze.gouv.fr/content/download/17393/121022/file/charte_pomiculture_20170320_vSignee.pdf
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ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ [ŀ ƭƻƛ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŎƘŀƴŎŜ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘŜ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀŦƛƴ ǉue les 

mesures prises soient adaptées à la situation locale.  

 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƳŜƴŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ 

la mission estime que la réussite de la démarche repose sur quatre piliers : 

- la ōƻƴƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ; 

- lŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ; 

- la qualité du pilotage ; 

- la communication. 

 

Les différentes parties prenantes doivent pouvoir trouver satisfaction dans le processus, ce qui signifie :  

- des objectifs clairs sur le fond ; 

- lΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 

de la charte ; 

- lŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŜŦŦƛŎŀŎes ; 

- lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ 

règlement des différends. 

 

 

- Des objectifs clairs sur le fond : 

¶ améliorer la protection des personnes ; 

¶ améliorer les pratiques agricoles ; 

¶ assurer une meilleure circulation des informations. 

 

Ces objectifs devront être soutenus par les engagements suivants des principaux acteurs concernés : 

¶ engagement des organisations agricoles signataires à évoluer vers des pratiques agricoles réduisant 

l'exposition des riverains aux différents risques des produits phytopharmaceutiques ; 

¶ engagement des associations de riverains signataires à relayer le contenu de la charte auprès des 
habitants et des parents d'élèves, et à faire circuler l'information depuis et vers le monde agricole ; 

¶ engagement des représentants des maires et des intercommunalités à jouer un rôle de médiateurs 
et de pédagogues, et à élaborer des documents d'urbanisme appropriés pour réduire les risques 
d'exposition des personnes. 

 

- [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜs les parties prenantes concernées qui le souhaitent à la concertation en amont 

et au pilotage de la charte, notamment : 

¶ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅƴdicats 

agricoles du département ; 

¶ les représentants des applicateurs professionnels de produits phytopharmaceutiques en zone non 

agricole ; 

¶ les organismes de formation agricole ; 

¶ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ; 

¶ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊotection de la santé des riverains ; 
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¶ des représentants des maires des communes ou des intercommunalités concernées ; 

¶ des représentants du Département ; 

¶ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩÉducation nationale lorsque des établissements scolaires sont en proximité 

des parcelles ; 

¶ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ concernés ; 

¶ les ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊŞŞŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ό!!{v!ύ ;  

¶ des représentants du corps médical ; 

¶ le préfet de département. 

 

LΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ Ł ŘŞŦŀǳǘ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ. La 

mission estime que le rôle du préfet est essentiel pour : 

¶ engager ses services en faveur de la démarche ; 

¶ être le garant de la légalité, de la mise en place et de la continuité du processus ; 

¶ assurer au besoin une médiation et apporter un support aux éventuelles concertations locales ; 

¶ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 9/htI¸¢h 

2+. 

 

- [ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ efficaces : 

tƻǳǊ şǘǊŜ ŎƻƴǾŀƛƴŎŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ 

riverains, les chartes doivent proposer : 

¶ un plan pluriannuel de déploiement des mesures adoptées (comme en Bourgogne30) ; 

¶ des indicateǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǎǳǊ ƭϥŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ 
des actions d'information conjointes agriculteurs-associations dans les écoles, les maisons de 
retraite, etc. ; 

¶ un bilan annuel pour mesurer l'évolution vers une meilleure réduction des risques et poursuivre la 
concertation, au besoin par une révision des dispositions prévues ; ce bilan devra intégrer les 
résultats des inspections ; 

¶ la réunion au moins une fois par an autour du préfet du comité de pilotage départemental 
regrƻǳǇŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ 

Les données sur les progrès accomplis seront à diffuser non seulement vers le public, mais aussi vers les 

financeurs potentiels tels les Conseils Régionaux, etc. 

De façon réciproque, et pour marquer la cohésion du mouvement lancé, les associations de maires et les 

associations de riverains sont invitées à appuyer les démarches des organisations agricoles pour obtenir les 

financements nécessaires à cette évolution : actions de formation, renouvellement de pulvérisateurs pour 

des technologies réduisant les risques de dérive, conversion à l'agriculture biologique, ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

ƭΩŀƎǊƻŞŎƻƭƻƎƛŜΣ etc. 

 

 

30 Charte régionale : engager nos terroirs dans nos territoires. Bien vivre ensemble sur nos territoires et maîtriser les risques santé-

environnement des pratiques phytosanitaires des vins de Bourgogne. Juillet 2017. 
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- [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ 
règlement des différends 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŜǎ 
riverains et les établissements sensibles est indispensable. Il sera utile de le transmettre également aux 
financeurs potentiels. Ce plan devra porter sur le contenu de la charte, les actions d'information réalisées, 
et les progrès de l'évolution des pratiques agricoles dans les zones sensibles. 

La communication vers les habitants devra être simple et accessible. Elle devra notamment présenter : 

- les moyens retenus pour informer les riverains et les promeneurs ; 

- ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǇǊŞǾǳΦ 

 

En cas de présence de plusieurs chartes sur un territoire, la charte la plus protectrice pour les habitants 

devra naturelleƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ " ŎŜ ǇǊƻǇƻǎΣ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уо ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La ŘŜǾǊŀ 

prévoir explicitement que les chartes départementales prendront en compte les dispositions des chartes 

déjà en vigueur et ne pourront en aucun cas en minimiser la portée.  

 

En outre, il est souhaitable que les chartes départementales facilitent l'émergence de concertations dans 

des périmètres très locaux, mais aussi sur des bassins de vie ou de production au-delà des limites 

départementales, dans une logique de coordination interdépartementale ou régionale. 

 

Si le climat entre agriculteurs et riverains du département le nécessite, il poǳǊǊŀ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ 

ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊ όǇƻǎǘŜǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭϥƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ƻǳ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜrvice 

spécialisés dans la médiation). 

 

3.4.4. Les conditions d'une bonne application de la loi EGALIM 

LŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƭŜŦǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

suivants : 

ω ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭŀ profession agricole, ou à défaut du préfet ; 

ω le préfet est le garant de la légalité et de la continuité du processus, de la cohérence avec le plan 

régional ECOPHYTO, et il joue un rôle de médiateur entre les parties ; 

ω les objectifs de la charte doivent être clairs pour tous les acteurs : améliorer la protection des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ Şƭǳǎ ; 

ω la concertation en amont et le pilotage de la charte associent tous les acteurs : le monde agricole, 

les applicateurs en zone non agricole, les maires, les associations, les administrations et les 

collectivités ; 

ω la charte prévoit un dispositif de pilotage et de suivi. 

 

R6. tǊŞǾƻƛǊ ƭΩŜƴtérinement par le préfet des chartes départementales, sur la base de critères de 
ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![LaΦ 

 

La mission se prononce pour que les chartes départementales élaborées en application de la loi soient 

entérinées ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 
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[Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ des 

chartes départementales : 

- la présence de mesures de protection allant au-delà de la règlementation ; 

- lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ 

ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Τ 

- lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴŦormation, de traitement des signalements et de règlement des 

différends ; 

- une concertation en amont avec toutes les parties prenantes concernées ; 

- la signature de la charte a minima par : 

o la chambre d'agriculture départementale ou des syndicats agricoles ou des organisations 

professionnelles de filières agricoles ; 

o des associations représentant les habitants (défense des riverains, défense des victimes, 

défense des consommateurs ou parents d'élèves, défense de l'environnement) ou les 

représentants des maires du département. 

 

Si ŀǳŎǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ 

« l'utilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités 

et aux parties non bâties à usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de 

protection des personnes habitant ces lieux », la mission préconise que le préfet prenne un arrêté sur la 

ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ǉŀr le décret et la circulaire 

ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ǊŞǾƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D![Φ Lƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴΣ ǎǳǊ ƭŀ 

concertation qui aura été préalablement engagée. 

 

R7. Inciter les préfets, en Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴΣ à élargir 
ƭΩarrêté préfectoral ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ttt Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘŀōƛǘŞŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ. 

 

Compte-ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ à venir des connaissances, de la diversité des situations locales et des mesures 

ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀǳǊƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛŎƛ ƭŁ, la mission estime indispensable de réaliser un bilan à trois ans 

ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀles et des arrêtés préfectoraux pris en 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![LaΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǳ ōŜǎƻƛƴΦ 

 

R8. tǊŞǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уо-III de la loi EGALIM un bilan à trois ans de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜs et des arrêtés préfectoraux. 

 

3.5. Le cas des applicateurs professionnels dans les jardins, les espaces 

végétalisés et les infrastructures 

Eƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǳǊōŀƴƛǎŞ ŘŜƴǎŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ƭŜǎ 

représentants des applicateurs professionnels31 de produits phytopharmaceutiques dans les jardins, les 

espaces végétalisés et les infrastructures (JEVI). Ceux-ci ont fait part de leur expérience pour la réalisation 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎ-à-vis des populations riveraines.  

 

31 Union nationale des entreprises du paysage (UNEP), Association des applicateurs de produits phytopharmaceutiques (AAPP). 
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/Ŝǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ł 

ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ [ΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 

dans les JEVI, en particulier dans les ƭƛŜǳȄ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΣ ƛƳǇƻǎŜ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ ǉǳƛ 

doit assurer une communication à destination des usagers en amont des travaux, sur la nature du 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŞǾƛŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŞŜƴǘǊŞŜΣ ŜǘŎΦ  

La prescription suivante est formulée32 par les professionnels : 

« Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƳōƛƴŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

phytopharmaceutiques. À ce titre, les entrepreneurs du paysage prennent en compte de nombreux facteurs 

pour sΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ǎƛǘŜ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

tout autant que le dérangement du client lui-même, de son voisinage, des usagers ou intervenants extérieurs 

et des passants fortuits : 

- choix du produit Ł ǳǘƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ; 

- ŎƘƻƛȄ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƛǎƻƴΣ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ; 

- ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭŀǊƎŜΣ 

avec parfois la charge Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΨȅ ǇǊocéder, en affichant dans la rue, en tractant dans les boites 

ŀǳȄ ƭŜǘǘǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ƭƻŎŀƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ; 

- ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ Řǳ ǎƛǘŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ όŘŞƭŀƛ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴύ Ŝǘ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŞŜƴǘǊŞŜ ; 

- choix du matériel pour limiter la dérive. » 

 

/Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ όŎŦΦ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ sur 

ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎύΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ му ƳƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀǾƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 

zone urbaine expliquant le motif et la nature des traitements réalisés. 

Les applicateurs professionnels soulignent les difficultés pour leur activité de se voir appliquer une 

réglementation essentiellement conçue pour les parcelles agricoles. Ainsi, ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ W9±L ǇŜǳǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ 

traitement pour les paysagistes, qui ont peu de solutions techniques pour empêcher les dérives. À ce sujet, 

lΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƧǳǾŀƴǘǎ ŀƴǘƛ-dérive rencontre des obstacles techniques quant à la mesure de leur 

efficacité. 

Pour examiner les dispositions à prendre, la mission signale deux points de vigilance : 

ω les représentants des applicateurs professionnels en zone non agricole doivent être invités à la 

concertation en amont et au pilotage des chartes départementales (cf. le chapitre sur les facteurs 

clefs de succès pour les chartes départementales prévues par la loi EGALIM) ; 

ω ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻǳǎ-groupe dédié aux usages non agricoles des produits phytopharmaceutiques, 

ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴϲо ζ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ η όƳƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

par le plan Ecophyto), doit permettre de formuler des recommandations liées aux particularités des 

traitements dans les JEVI, et à la recherche de solutions. 

 

 

32 {ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Řǳ мн ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ŜƴǘǊŜ ƭŜ /D!!9wΣ ƭŜ /D955Σ ƭΩLD!{Σ ƭΩ¦b9t Ŝǘ ƭΩ!!ttΦ ¦b9tΦ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ 
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3.6 wŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 

DŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘŜ ŎƛōƭŜǎ ŎƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŀōƭŜs aident les États membres à informer 

ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмну /9Σ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

qui proposent des méthodes innovantes pour réduire les risques posés par les pesticides. Le rapport de la 

Commission européenne (COM 2017 ς 587 final), dont la synthèse des éléments en lien avec la mission se 

trouve en annexe 12, ŎƻƴŎƭǳǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Υ 

ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀŞǊƛŜƴƴŜΣ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et mesures de protection du milieu aquatique. La lutte intégrée contre les ennemis des cultures (IPM) est 

notamment une pierre angulaire de la directive : absence de cibles claires et de recours plus généralisé à 

des techniques de gestion des terres telles que la rotation des cultures. Les États membres doivent fixer des 

cibles et des indicateurs spécifiques et mesurables pour une stratégie à long terme visant à réduire les 

ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ. 

Un plan a été approuvé par le Conseil européen en juin 2016 sous présidence néerlandaise, pour accroître 

ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǘ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ 

intégrée contre les ennemis des cultures dans les États ƳŜƳōǊŜǎΦ  [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

proposées prévoyait en 2016 que la Commission transforme le site web existant consacré à la directive en 

ǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ǊŜƴǾƻȅŀƴǘ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩLta ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ États 

membres.  

En général, les États membres possèdent des systèmes pour collecter des informations sur les cas 

ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƛƎǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜœǳŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ tŀǊ 

ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

largement développés. ToutŜŦƻƛǎΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŜΣ ǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

respecté certains engagements pris en 2017 : 

¶ transformer le site web de la directive en un portail renvoyant aux informations pertinentes 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩLta ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝt des États membres. 

¶ finaliser les orientations relatives à la surveillance, Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ 
ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŦƛƴ нлмтύΦ 

¶ mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǎǳǎǇŜŎǘŞǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŘǶ Ł ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ¦9 ƴϲнлмтκснрΦ 

¶ assister les États membres Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ à évaluer le respect des 8 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩLta ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ¦9 ƴϲмолсκнлмоΦ 

¶ travailler avec les États membres Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ L± ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмну /9Φ 

¶ dƛŦŦǳǎŜǊ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ et 
de formations, notamment dans le cadre du programme « Une meilleure formation pour des 
denrées alimentaires plus sûres ». 
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Exemples de bonnes pratiques européennes : 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ33, la mission a identifié quelques bonnes pratiques 

dΩÉtats membres.  

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩLǘŀƭƛŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǇǳƛǎ нллм ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ produits 

phytopharmaceutiques Ŝǘ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ όL{{ύΦ /Ŝǘ ƻǳǘƛƭ ǘǊƛŜ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ 

les données Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 

expositions dangereuses et intoxications aigues (SIN-{I9!tύ ŀ ŀƛƴǎƛ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎǳǊ флл Ŏŀǎ 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇŀǊ ŀƴ όŘƻƴǘ н҈ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎύ Υ снт Ŏŀǎ ŘΩƛƴǘƻȄƛŎŀǘƛƻƴ ŀƛƎuë en 

2013 et 614 en 2014 avec une majorité de cas non graves (84%). À ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ Řǳ ŎŀƴŎŜǊ ŘŜ ¢ƻǎŎŀƴŜ 

ǎǳǊǾŜƛƭƭŜ ƭŀ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘŜǇǳƛǎ мфтуΦ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǘ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 

(protectiƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ōƛƻύ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Υ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

cultures voisines, notamment sur les produits utilisés.  

9ƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ǳƴŜ ƭƻƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳits : 

ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

De nombreux pays taxent les produits pesticides pour financer le développement de cultures biologiques 

et la recherche (Allemagne, Danemark, Suisse, France, etc.). Des restrictions réglementaires sur les 

insecticides sont envisagées. 

[Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŀ ƳşƳŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ну ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ Υ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎΣ ƭŜǎ 

rendements des cultures traitées ƻǳ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞŜǎΣ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ŜǘŎΦ 

La Slovénie impose des distances modulables de zones de non traitement en tenant compte des 

équipements utilisés à travers une réglementation qui intègre les enjeux de protection ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ŘŜǎ 

riverains et des abeilles.  

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǎǘ 

encadrée par deux arrêtés préfectoraux distincts et bientôt une charte en application de la Loi EGALIM (voir 

tableau ci-dessous) : 

 

Produits phytopharmaceutiques  

Arrêté préfectoral n°1 Cours d‘eau et captages d‘eau potable 

Arrêté préfectoral n°2 Établissements accueillant des personnes vulnérables 

Charte Riverains 

 

Dans un objectif de simplification réglementaire au niveau départemental, la mission suggère aux groupes 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 9ŎƻǇƘȅǘƻ Ŝǘ tb{9κtw{9 ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ǳƴƛǉǳŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ sur les 

installations classées pour la pǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩenvironnement (ICPE). Cette piste de réflexion vise à éviter la 

gestion en silo par les administrations locales des pollutions diffuses et à rendre plus lisible son cadre 

réglementaire auprès des acteurs et du public. Elle a également pour objectif de réorganiser les services de 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎΦ .ƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ 

recours est à étudier par les groupes de travail au regard des procédures en cours Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ certains 

arrêtés départementaux. 

 

33 wŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Řǳ с ƧǳƛƭƭŜǘ нлмт ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ όнлмтκнллф LbLύΦ 
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4. Réduire davantage l'exposition des riverains et des  personnes  

vulnérables  

4.1. wŜǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  

4.1.1. Une priorité Υ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

riverains  

LŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ souvent Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǇŀƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎΦ  

Les signalements des riverains augmententΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƳƻŘŜǎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ 
termes de volume. Néanmoins, un certain nombre de plaintes sont déposées au tribunal et engendrent des 
ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƻme34 Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎonnes.  

LŁ ƻǴ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞƛƴǎǘŀǳǊŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ 
apaisées. En Gironde, un château viticole organise des réunions publiques en amont de la saison de 
traitement et informe le public sur le type de traitement utilisé et les résultats attendus. Par ailleurs, les 
riverains sont informés par SMS au moment des traitements. 

Des manches à air ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Ł ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
riverains, de la force du vent et de la possibilité ou non de procéder à des traitements. 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƳŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ ǊŀƴŘƻƴƴŜǳǊǎ ǇŀǊ ŘŜǎ panneaux rappelant les devoirs et 
les risques serait utile dans les endroits les plus significatifs. Cependant cette mesure est difficile à envisager 
Ǿǳ ƭΩƛƳƳŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ /Ŝƭŀ ŀ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜǎ ŀƴǘƛŎƻŀƎǳƭŀƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŎƻƴǘǊŜ 
les campagnols et est régulièrement pratiqué par les entreprises du paysage (cf. annexe 18). Cette 
problématique devrait aussi entrer dans les contenus de formation Certiphyto.35 

5ŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǎǳǊ ƭe métam-sodium pris en 201636 en Maine-et-[ƻƛǊŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
ƳŀƛǊƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ donnée soit individuellement, soit 
collectivement, par les applicateurs du produit, aux maires des communes où sont situés les riverains des 
parcelles cultivées dans un rayon de 200 ƳΦ [ΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
informer directement les riverains.  

Au-ŘŜƭŁΣ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ réseaux 
sociaux ou de développer des applications pour smŀǊǘǇƘƻƴŜ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ 
et lieux de traitement.  

Selon les caractéristiques du territoire et la volonté des parties prenantes, ces différents moyens 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƳōƛƴée et être inscrits dans les 
chartes (cf. chapitre 3) ou les arrêtés préfectoraux (cf. chapitre 2).  

 

R9. tǊŞǾƻƛǊ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 

de PPP. 

 

34 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜȄǇƻǎƻƳŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ζ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ όŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ biologiques, 

ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎύ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜΣ Řŝǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΦ [ΩŜȄǇƻǎƻƳŜ ƘǳƳŀƛƴ ƴŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ 

uniquement la description des expositions mais aussi leurs impacts sur la santé et les mécanismes impliqués ». Préfiguration du volet 

recherche du 4e Plan National de Santé Environnement (PNSE4), INSERM. 2018.  

35 /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ !aa ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ƴǳƳŞǊƻ нлму-03, des 19 et 20 septembre 2018.  

36 Arrêté DDT-SEEF-MMT n°2016-12-02 
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4.1.2. La phytopharmacovigilance est un dispositif à renforcer afin de répondre 

aux inquiétudes des riverains et de mesurer les effets des PPP sur le 

territoire  

4.1.2.1. [Ŝ ŎŀŘǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƛƳǇƻǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ  

Au niveau réglementaire, la directive 2009/128/CE instaurant un cadǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 

parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable prévoit : 

«    ω la mise en place des mesures nécessaires pour informer le public et promouvoir et faciliter des 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ Ŝǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜǎ 

concernant les pesticides pour le grand public, notamment les risques et les éventuels effets aigus et 

ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent résultant de leur utilisation 

(art.7.1) ; 

      ω ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŀƛƎǳǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ŀƛƴǎƛ 

ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ştre 

exposés régulièrement aux pesticides, comme les utilisateurs, les travailleurs agricoles ou les personnes 

ǾƛǾŀƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ όŀǊǘΦ тΦнύΦ » 

4.1.2.2. PhytoSƛƎƴŀƭ Υ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇǊƻōŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƭƛƳƛǘŞ Ł ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ  

SǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǘ ƳşƳŜ ƭŜǎ Şƭǳǎ ƭƻŎŀǳȄ ƴŜ ǎŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ǉǳŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎǘŀǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŜǎ ƘƻǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŜ tttΦ   

9ƴ bƻǳǾŜƭƭŜ !ǉǳƛǘŀƛƴŜΣ ƭΩ!w{ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ 

aux épandages de pesticides (PhytoSƛƎƴŀƭύΦ /Ŝ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ǾŜǊǘΣ ǇŜǊƳŜǘ de 

ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ƛƳǇǊƻǇǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄ tttΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

Ŝƴ !ǉǳƛǘŀƛƴŜ Ŝƴ нлмп Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ŞǘŜƴŘǳ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ bƻǳǾŜƭƭŜ !ǉǳƛǘŀƛƴŜ Ŝƴ нлмс. Il 

ŀǎǎƻŎƛŜ ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ {ŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ CǊŀƴŎŜ ό/Lw9ύΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀƎǊŞée pour la 

ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ bƻǳǾŜƭƭŜ-Aquitaine (ATMO Nouvelle-Aquitaine) et plus récemment le 

centre antipoison et de toxicovigilance (CAPTV), ainsi que la DRAAF.  

Les objectifs du ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎƻƴǘ ŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!w{Σ ŘŜ ƭŜǎ ŘŞŎǊƛǊŜΣ ŘŜ ƭŜǎ 

ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳǇétents, et 

notamment la DRAAF. [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜ Ł ƭΩŜƴǎemble des maires de la région, 

elle ƴΩŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞe aux médecins exerçant dans la région.  



 

57 / 82 
 

 

Source : Nouvelle Aquitaine, modifié par la mission   

!ǇǊŝǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŦƛƭǘǊŜΣ ƭΩ!w{ ǊŜƴǾƻƛŜ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜ ƘƻǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 

riverains ou des personnes sensibles à la DRAAF. Selon le type de signalement, la DRAAF peut diligenter 

rapidement un contrôle sur le terrain.  

 Le bilan des signalements montre une montée en puissance du nombre de signalements depuis la mise en 

place du dispositif en 2014. 96 signalements recueillis sur la période 2014-2017. Dans 48 des cas, un critère 

« réglementaire » est suspecté (vent fort, établissements sensibles, entraînement hors de la parcelle avéré). 

63 signalements ont été transmis à la DRAAF. Le nombre de signalements semble en augmentation en 

Gironde : 26 signalements reçus en 2018 (contre 16 en 2017, 19 en 2016).   

Les annexes 16 et 18 montrent des exemples de signalements et de fiche PhytoSignal ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΦ 

 

Dans un cas de violation réglementaire indiscutable (épandage par grand vent), la DRAAF a saisi la justice et 

ŀ ƻōǘŜƴǳ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ ƛƴŎǊƛƳƛƴŞ Ł мр лллϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ aşƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ƛǎƻƭŞ Ŝǘ 

que la procédure est complexe à mener, cette condamnation a eu un effet dissuasif.  

[Ŝǎ !w{ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ tttΣ ŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

PhytoSignal.  








































